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ORDRE DU JOUR 
SESSION RÉGULIÈRE DU 17 AVRIL 2012 

À 16 H 30 
 
 

1. OUVERTURE DE LA SESSION, constatation du quorum 
 

 

2. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR DU 17 AVRIL 2012 

 
 

3. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SESSION RÉGULIÈRE DU 20 MARS 2012  
 

A) Session régulière du 20 mars 2012 

 
 

4. CORRESPONDANCE 
 

Aucune  

 

5. ADMINISTRATION 
 

A) Approbation des comptes à payer (MRC) au 12 avril 2012; 

 
B) Approbation des comptes à payer (TNO Lac-Walker) au 12 avril 2012; 

 
C) Acceptation et dépôt du rapport financier 2011 de la MRC de Sept-Rivières 

 

D) Acceptation et dépôt du rapport financier 2011 du TNO Lac-Walker 
 

E) Affectation du surplus de l’exercice financier 2011 de la MRC de Sept-Rivières au surplus accumulé 
affecté de la MRC de Sept-Rivières 

 
F) Affectation du surplus de l’exercice financier 2011 de la Municipalité TNO Lac-Walker au surplus 

accumulé affecté de la Municipalité TNO Lac-Walker 

 
 

6. DOSSIERS SPÉCIAUX 
 

 
A) Renouvellement du contrat de service en assurances collectives pour le personnel de la MRC de 

Sept-Rivières 
 

B) Adoption des projets retenus dans le cadre du Programme de la politique nationale de la ruralité – 

Pactes ruraux pour l’année 2011-2012 – Session d’analyse du 31 mars 2012 
 

C) Demande de contribution au MTQ pour 2012, transport collectif 
 

D) Nomination d’un représentant de la MRC de Sept-Rivières sur le comité de gestion incendie du 

centre d’appel d’urgence des régions de l’est du Québec 
 

E) Adoption du rapport annuel 2011 d’activités du schéma de couverture de risque en sécurité incendie 
 

 
 

 

 

7. SERVICE D'AMÉNAGEMENT ET D'URBANISME 
 

 

A) Conformité au schéma d’aménagement concernant le règlement No 2012-240 Amendant au 
règlement de zonage No 2007-103 de la ville de Sept-Îles 

 
 

B) Conformité au schéma d’aménagement concernant le règlement No 2012-241 Amendant au 

règlement de zonage No 2007-103 de la ville de Sept-Îles 
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8. AVIS DE MOTION 
 

 

 

9. AFFAIRES NOUVELLES 

A) Embauche d’un inspecteur à la MRC de Sept-Rivières 

B) Embauche d’une secrétaire-réceptionniste à la MRC de Sept-Rivières 

C) Nomination d’un représentant de la MRC de Sept-Rivières au sein du conseil 

d’administration du centre d’appel d’urgence des régions de l’est du Québec 

 

 

10. PÉRIODE DE QUESTIONS 

 
 

 
 

11. LEVÉE DE LA SESSION 
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Procès-verbal de la session régulière du Conseil de la Municipalité régionale de comté 

de Sept-Rivières, tenue le dix-septième jour du mois d’avril de l'an deux mille douze à 
seize heures trente (17-04-2012 à 16 h 30), au 106 rue Napoléon, bureau 400 à Sept-

Îles, salle du Conseil de la MRC de Sept-Rivières. 
 
 

PRÉSENTS les conseillers de comté : 

 
Monsieur Serge Lévesque, préfet et maire de la Ville de Sept-Îles 

Madame Laurence Méthot, préfet suppléante et mairesse de la Ville de Port-Cartier 

Monsieur Jean Masse, conseiller, Ville de Sept-Îles  
 

 
PUBLIC : 0 

 
JOURNALISTES : 0 

 

Monsieur Alain Lapierre agit comme directeur général et secrétaire trésorier. 
 
 

OUVERTURE DE LA SESSION 

 
Le préfet, monsieur Serge Lévesque, constate qu'il y a quorum et procède à l'ouverture 

de la session régulière à 16 h 30. 

 
 

 2012-04-044 Adoption de l’ordre du jour de la session régulière du 17 
avril 2012 

  
 IL EST PROPOSÉ par la conseillère de comté, madame 

Laurence Méthot, 
 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

"QUE le Conseil de la MRC de Sept-Rivières adopte l'ordre du jour 

de la session régulière du 17 avril 2012 tel que présenté". 
  

  

 2012-04-045 Adoption du procès-verbal de la session régulière du 20 
mars 2012 

  
 IL EST PROPOSÉ par le conseiller de comté, monsieur Jean 

Masse, 

 
ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 

 
"QUE le Conseil de la MRC de Sept-Rivières adopte le procès-

verbal de la session régulière du 20 mars 2012 tel que présenté". 
  

  

CORRESPONDANCE 
 

Aucune 
  

  
 2012-04-046 Approbation des comptes à payer de la MRC de Sept-

Rivières au 12 avril 2012 

  
 IL EST PROPOSÉ par la conseillère de comté, madame Laurence 

Méthot, 
 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 

 
"QUE le Conseil de la MRC de Sept-Rivières accepte la liste des 

comptes à payer de la MRC de Sept-Rivières au 12 avril 2012, au 
montant de 45 101,13 $".   

(Voir annexe "A") 
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Je, soussigné, Alain Lapierre, secrétaire trésorier de la MRC de 

Sept-Rivières, certifie que la MRC de Sept-Rivières dispose de 
crédits suffisants pour les fins auxquelles ces dépenses sont 

projetées. 
 

 

 
   

Alain Lapierre, secrétaire trésorier 
  

  
 2012-04-047 Approbation des comptes à payer du TNO Lac-Walker 

au 12 avril 2012 

  
 IL EST PROPOSÉ par le conseiller de comté, monsieur Jean 

Masse, 
 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 

 
"QUE le Conseil de la MRC de Sept-Rivières accepte la liste des 

comptes à payer de la municipalité TNO Lac-Walker au 12 avril 
2012 au montant de 25 277,73 $".  

(Voir Annexe "B"). 
  

 Je, soussigné, Alain Lapierre, secrétaire trésorier de la MRC de 

Sept-Rivières, certifie que la MRC de Sept-Rivières dispose de 
crédits suffisants pour les fins auxquelles ces dépenses sont 

projetées. 
 

 

 
    

Alain Lapierre, secrétaire trésorier 
  

  
2012-04-048 Acceptation et dépôt du rapport financier 2011 de la 

MRC de Sept-Rivières 

  
 IL EST PROPOSÉ par  la conseillère de comté, madame Laurence 

Méthot, 
 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 

 
"QUE le Conseil de la MRC de Sept-Rivières accepte le rapport 

financier de la Municipalité régionale de comté de Sept-Rivières, 
pour l'exercice financier se terminant le 31 décembre 2011, tel 

que préparé par la firme comptable SAMSON BÉLAIR DELOITTE 

& TOUCHE." 
(Voir Annexe "C"). 

  
  

2012-04-049 Acceptation et dépôt du rapport financier 2011 du TNO 
Lac-Walker 

  

 IL EST PROPOSÉ par le conseiller de comté, monsieur Jean 
Masse, 

 
ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 

 

"QUE le Conseil de la MRC de Sept-Rivières accepte le rapport 
financier de la Municipalité TNO/Lac-Walker, pour l'exercice 

financier se terminant le 31 décembre 2011, tel que préparé par 
la firme comptable SAMSON BÉLAIR DELOITTE & TOUCHE." 

(Voir Annexe "D"). 
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2012-04-050 Affectation du surplus de l’exercice financier 2011 de la 

Municipalité TNO Lac-Walker au surplus accumulé 

affecté de la Municipalité TNO Lac-Walker 
  

 IL EST PROPOSÉ par  la conseillère de comté, madame Laurence 
Méthot, 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

"QUE le Conseil de la MRC de Sept-Rivières affecte 
100 000 $ du surplus de l’exercice financier 2011 de la 
Municipalité TNO/Lac-Walker au surplus accumulé affecté 
de la Municipalité TNO/Lac-Walker selon la répartition 
suivante : 
 

 Diversification économique .................. 50 000 $; 
 Investissement – transport .................. 50 000 $. 

 
  

2012-04-051 Affectation du surplus de l’exercice financier 2011 de la 
MRC de Sept-Rivières au surplus accumulé affecté de la 

MRC de Sept-Rivières 

  
 IL EST PROPOSÉ par le conseiller de comté, monsieur Jean 

Masse, 
 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 

 

"QUE le Conseil de la MRC de Sept-Rivières affecte 
95 000 $ du surplus de l’exercice financier 2011 de la 
MRC de Sept-Rivières au surplus accumulé affecté de la 
MRC de Sept-Rivières selon la répartition suivante : 
 

 Diversification économique .................. 95 000 $. 
  

  

2012-04-052 Renouvellement du contrat de service en assurances 
collectives pour le personnel de la MRC de Sept-Rivières 

  
ATTENDU QUE le contrat d’assurances collectives des 
employés de la MRC de Sept-Rivières est à échéance le 
1er mai 2012; 
 
ATTENDU QU’il est de l’intention de la MRC de renouveler 
sa police d’assurance No 31694 auprès de l’assureur 
Standard Life pour une durée de un (1) an.  
 
EN CONSÉQUENCE ET POUR TOUS CES MOTIFS,  
 

 IL EST PROPOSÉ par  la conseillère de comté, madame 
Laurence Méthot, 
 
ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 
"QUE la MRC de Sept-Rivières autorise le renouvellement 
de la police d’assurances collectives No 31694 de 
l’assureur Standard Life, auprès des services financiers 
Ronald Lévesque, conseiller en assurances collectives.  
 
QUE le directeur général soit autorisé à signer tout 
document relatif à ce renouvellement". 
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2012-04-053 Adoption des projets retenus dans le cadre du 

programme de la politique nationale de la ruralité – 

pactes ruraux pour l'année 2012-2013 – session 
d’analyse du 31 mars 2012 

 
ATTENDU QUE dans le cadre de la Politique nationale de la 

ruralité 2007-2014 renouvelée et adoptée en décembre 2006, 

le gouvernement du Québec et ses partenaires reconnaissaient 
officiellement l’importance de la ruralité et s’engageaient ainsi à 

travailler de façon solidaire au renouveau et à la pérennité des 
communautés rurales; 

 
ATTENDU QU’au mois de mars 2007, un Pacte rural a été 

renouvelé et conclu entre la MRC de Sept-Rivières et le 

gouvernement du Québec afin de mettre en application la 
Politique nationale de la ruralité 2007-2014; 

 
ATTENDU QUE le Conseil de la MRC a formé un comité de suivi 

de la Politique nationale de la ruralité 2007-2014 et que l’un 

des mandats de celui-ci est d’analyser les projets reçus pour 
l'année 2012-2013; 

 
ATTENDU les recommandations du comité de suivi de la 

Politique nationale de la ruralité concernant les projets; 
 

EN CONSÉQUENCE ET POUR TOUS CES MOTIFS, 

 
IL EST PROPOSÉ par le conseiller de comté, monsieur Jean 

Masse, 
 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 

 
"QUE le Conseil de la MRC de Sept-Rivières adopte les projets 

retenus dans le cadre du Programme de la Politique nationale 
de la ruralité telle que présentée (Voir Annexe "E"); 

 
Que le préfet et le directeur général soient autorisés à signer 

tous les documents s’y rapportant.’’ 

 
  

2012-04-054 Demande de contribution de base au MTQ pour l’année 
2012-transport collectif régional 

 

ATTENDU QUE la MRC de Sept-Rivières offre les services de 
transport collectif régional  depuis janvier 2011 et qu’elle 

appuie financièrement la corporation de transport adapté de 
Sept-Îles inc.; 

 

ATTENDU QUE qu’en 2011, 12 809 déplacements ont été 
effectués par ce service et qu’il est prévu d’effectuer en 2012, 

13 000 déplacements;  
 

ATTENDU QUE les modalités d’application au Programme d’aide 
gouvernementale au transport collectif régional, volet 1 et 

prévoie que la contribution du ministère des Transports du 

Québec (MTQ) correspondra alors au double de la contribution 
du milieu (MRC, pacte rural et usagers), et ce, jusqu’à 

concurrence de 100 000 $ par année; 
 

ATTENDU QUE la MRC est responsable des surplus et des 

déficits et que les surplus doivent obligatoirement être 
réinvestis dans les services de transport collectif régional; 

 
ATTENDU QUE  pour les services de transport, la MRC de Sept-

Rivières prévoit contribuer en 2012 pour une somme de 
24 225 $ afin de combler le déficit 2011, à laquelle s’ajoutera 

un montant prévu de 78 791 $ provenant du pacte rural; 
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ATTENDU QUE  la participation prévue des usagers sera de 

61 000 $  en 2012;  
 

ATTENDU QUE ces données proviennent des prévisions 
budgétaires 2012 et que les états financiers viendraient les 

appuyer; 

 
ATTENDU QUE la contribution financière estimée du MTQ pour 

2012 pourrait être de 100 000 $ pour l’année 2012. 
 

EN CONSÉQUENCE ET POUR TOUS CES MOTIFS, 
 

IL EST PROPOSÉ par la conseillère de comté, madame 

Laurence Méthot, 
 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

Que la MRC de Sept-Rivières demande au MTQ, une 

contribution financière de base de 100 000 $ pour le maintien 
du transport collectif Interbus sur le territoire de la MRC de 

Sept-Rivières pour l’année 2012; 
 

Que la MRC de Sept-Rivières dépose auprès du ministère des 
transports de la Côte-Nord le rapport financier 2011, ainsi que 

le rapport d’exploitation 2011 du programme d’aide 

gouvernementale au transport collectif en milieu rural; 
 

QUE le préfet et le directeur général soient autorisés à signer 
tout protocole nécessaire avec le MTQ ainsi qu’avec la 

Corporation de Transport Adapté de Sept-Îles". 

  
  

2012-04-055 Nomination d’un représentant de la MRC de Sept-
Rivières sur le Comité de gestion incendie du centre 

d’appel d’urgence des régions de l’est du Québec 

 
ATTENDU QUE le CAUREQ a mis en place en 2003 un comité de 

gestion incendie afin de remédier à certaines problématiques 
reliées à la répartition des services incendie; 

 
ATTENDU QUE le CAUREQ permet à la MRC de Sept-Rivières de 

nommer un représentant sur ce comité; 

 
ATTENDU QUE monsieur Guy Bonin directeur du service incendie 

de la Ville de Port-Cartier a été nommé par la résolution 2010-
05-095; 

 

ATTENDU QUE le mandat de monsieur Bonin est venu à 
échéance; 

 
EN CONSÉQUENCE ET POUR TOUS CES MOTIFS, 

 
IL EST PROPOSÉ par le conseiller de comté, monsieur Jean 

Masse, 

 
ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 

 

"QUE le Conseil de la MRC de Sept-Rivières reconduise sur le 

comité de gestion incendie du CAUREQ monsieur Guy Bonin, 
directeur du service incendie de la Ville de Port-Cartier afin de 

représenter les intérêts de la MRC de Sept-Rivières."  

 

QUE le Conseil de la MRC de Sept-Rivières nomme comme 

substitut monsieur Denis Jutras, directeur du service incendie 
de la Ville de Sept-Îles, en cas d’impossibilité de siéger pour 

monsieur Bonin." 

 
QUE cette résolution soit acheminée au CAUREQ." 
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2012-04-056 Adoption du rapport annuel d’activités du schéma de 
couverture de risques en sécurité incendie 

 
ATTENDU QU’un Schéma de couverture de risques en sécurité 

incendie est en vigueur sur le territoire de la MRC de Sept-

Rivières; 
 

ATTENDU QU’en vertu de l’article 35 de la Loi sur la sécurité 
incendie, la MRC de Sept-Rivières doit adopter un rapport 

annuel d’activités pour l’exercice 2011; 
 

ATTENDU QUE le rapport annuel a été présenté au Comité de 

Sécurité incendie de la MRC. 
 

EN CONSÉQUENCE ET POUR TOUS CES MOTIFS, 
 

IL EST PROPOSÉ par la conseillère de comté, madame Laurence 

Méthot, 
 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

"QUE le Conseil de la MRC de Sept-Rivières adopte le Rapport 
annuel d’activités du schéma de couverture de risques en 

sécurité incendie – An 2 de mise en œuvre (voir Annexe "F»). 

 
QUE ledit rapport soit transmis au ministre de la Sécurité 

publique tel que prévu par la Loi". 
 

  

2012-04-057 Conformité au schéma d’aménagement concernant le 
règlement no 2012-240 amendant le règlement de 

zonage no 2007-103 de la Ville de Sept-Îles 
 

ATTENDU QUE le Conseil de la Ville de Sept-Îles désire amender 

son règlement de zonage No 2007-103; 
 

ATTENDU QUE le règlement No 2012-240 amendant le règlement 
de zonage No 2007-103 a été adopté conformément à la Loi par 

le Conseil de la Ville de Sept-Îles; 
 

ATTENDU QUE selon les dispositions de la Loi sur l'aménagement 

et l'urbanisme (art. 137.2 et suivants) le conseil d'une MRC doit 
attester de la conformité d'une modification au règlement de 

zonage face aux objectifs du schéma d'aménagement et aux 
dispositions du document complémentaire. 

 

EN CONSÉQUENCE ET POUR TOUS CES MOTIFS, 
 

IL EST PROPOSÉ par la conseillère de comté, madame 
Laurence Méthot, 

 
ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 

 

"QUE le Conseil de la MRC de Sept-Rivières est d'avis que le 
règlement No 2012-240 de la Ville de Sept-Îles est conforme 

aux objectifs du schéma d'aménagement de la MRC de Sept-
Rivières et aux dispositions du document complémentaire; 

 

QUE soit annexée à la présente résolution l’analyse de la 
conformité au schéma d’aménagement de la MRC de Sept-

Rivières concernant ledit règlement". 
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2012-04-058 Conformité au schéma d’aménagement concernant le 

règlement no 2012-241 amendant le règlement de 

zonage no 2007-103 de la Ville de Sept-Îles 
 

ATTENDU QUE le Conseil de la Ville de Sept-Îles désire amender 
son règlement de zonage No 2007-103; 

 

ATTENDU QUE le règlement No 2012-241 amendant le règlement 
de zonage No 2007-103 a été adopté conformément à la Loi par 

le Conseil de la Ville de Sept-Îles; 
 

ATTENDU QUE selon les dispositions de la Loi sur l'aménagement 
et l'urbanisme (art. 137.2 et suivants) le conseil d'une MRC doit 

attester de la conformité d'une modification au règlement de 

zonage face aux objectifs du schéma d'aménagement et aux 
dispositions du document complémentaire. 

 
EN CONSÉQUENCE ET POUR TOUS CES MOTIFS, 

 

IL EST PROPOSÉ par la conseillère de comté, madame 
Laurence Méthot, 

 
ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 

 
"QUE le Conseil de la MRC de Sept-Rivières est d'avis que le 

règlement No 2012-241 de la Ville de Sept-Îles est conforme 

aux objectifs du schéma d'aménagement de la MRC de Sept-
Rivières et aux dispositions du document complémentaire; 

 
QUE soit annexée à la présente résolution l’analyse de la 

conformité au schéma d’aménagement de la MRC de Sept-

Rivières concernant ledit règlement". 
  

  
2012-04-059 Embauche d’un inspecteur à la MRC de Sept-Rivières 

 
ATTENDU LE départ en novembre de l’inspectrice, madame 

Marie-Claude Dubé; 

 
ATTENDU QUE le processus de sélection est terminé; 

 
 

EN CONSÉQUENCE ET POUR TOUS CES MOTIFS, 

 
 

IL EST PROPOSÉ par le conseiller de comté, monsieur Jean 
Masse, 

 

 
ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 

 
 

"QUE le Conseil de la MRC de Sept-Rivières procède à 
l'embauche de monsieur Gérard Lafrenière à titre d’inspecteur; 

 

QUE la date d’entrée en poste de monsieur Lafrenière soit le 
lundi 23 avril 2012; 

 
QUE La MRC de Sept-Rivières consent à l’employé le salaire et 

les avantages sociaux en vertu de la Politique administrative 

des ressources humaines de la MRC de Sept-Rivières. 
 

Et que pour cette fin, la MRC de Sept-Rivières confirme, pour la 
mise en application de la Politique salariale, monsieur 

Lafrenière à la classe 3, échelon 5.  
 

QUE le directeur général soit autorisé à signer le contrat 

d'embauche". 



CANADA 

PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MINGAN 

MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE SEPT-RIVIÈRES  29 

 

 

  
2012-04-060 Embauche d’une secrétaire-réceptionniste à la MRC de 

Sept-Rivières 
  

 ATTENDU LE départ en mars de la secrétaire-administrative, 

madame Brigitte Martin; 
 

ATTENDU QUE le processus de sélection est terminé; 
 

 
EN CONSÉQUENCE ET POUR TOUS CES MOTIFS, 

 

 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère de comté, madame 

Laurence Méthot, 
 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

 
"QUE le Conseil de la MRC de Sept-Rivières procède à 

l'embauche de madame Vanessa Duval à titre de secrétaire-
réceptionniste; 

 

QUE la date d’entrée en poste de madame Duval soit le jeudi 
26 avril 2012; 

 
QUE La MRC de Sept-Rivières consent à l’employé le salaire et 

les avantages sociaux en vertu de la Politique administrative 

des ressources humaines de la MRC de Sept-Rivières. 
 

Et que pour cette fin, la MRC de Sept-Rivières confirme, pour la 
mise en application de la Politique salariale, madame Duval à la 

classe 5, échelon 3.  

 
QUE le directeur général soit autorisé à signer le contrat 

d'embauche". 

 
 

  

2012-04-061 Nomination d’un représentant de la MRC de Sept-

Rivières au sein du conseil d’administration du centre 
d’appel d’urgence des régions de l’est du Québec 

  
 ATTENDU QUE le CAUREQ est un organisme à but non lucratif 

dont le conseil d’administration est formé, entre autres, d’élus 

municipaux provenant de chacune des MRC concernées; 
 

ATTENDU QUE chacune des MRC a la responsabilité de nommer 
un représentant au sein du conseil d'administration du CAUREQ 

et que ce dernier doit être un élu ou une élue ou un membre 

d'un service d'urgence d'une municipalité qui utilise le service 9-
1-1 de la Corporation. 

 
ATTENDU QU’il est de la volonté de la MRC de Sept-Rivières de 

prolonger le mandat de monsieur Martial Lévesque se terminant 
en mai 2012. 

 

 
EN CONSÉQUENCE ET POUR TOUS CES MOTIFS, 

 
 

IL EST PROPOSÉ par le conseiller de comté, monsieur Jean 

Masse, 
 

 
ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 

 



CANADA 

PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MINGAN 

MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE SEPT-RIVIÈRES  30 

 

 

"QUE le Conseil de la MRC de Sept-Rivières prolonge le mandat 

de monsieur Martial Lévesque, conseiller municipal, pour 

représenter la MRC de Sept-Rivières au sein du conseil 
d’administration du centre d’appels d’urgence des régions de 

l’est du Québec (CAUREQ), jusqu'en novembre 2013." 
 

 
 

 PÉRIODE DE QUESTIONS 

  
  

2012-04-062 Levée de la session 
  

 IL EST PROPOSÉ par la conseillère de comté, madame Laurence 

Méthot; 
 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

"QUE la session régulière du 17 avril 2012 soit et est levée à 

16 h 48." 

  
 

 
 

 
____________    

Serge Lévesque Alain Lapierre 

Préfet et maire, Ville de Sept-Îles Directeur général et secrétaire trésorier 



ANNEXE A 



1. PLACEMENTS NORD-CÔTIERS
    Réf. : -Loyer pour le mois d'avril 2012 …………………………………………………... 5 781.33 $

2. HENRIETTE LAPIERRE
    Réf. : -Déplacement pour session du 20 mars 2012………………...………………………… 63.00 $
    Réf. : -Déplacement et repas pour CSP du 15 mars 2012………………...…………………………108.00 $

3. ROGER CHÉNARD
    Réf. : -Déplacement et repas pour CSP du 15 mars 2012………………...…………………………108.00 $

4. RENÉE HAINCE
    Réf. : -Frais de déplacements pour mars 2012........................……………………………… 48.00 $

5. ALAIN LAPIERRE
     Réf. : -Frais de déplacement et autres MRC pour mars 2012………………...…………………………53.40 $
     Réf. : -Frais de voyage formation pour directeur général Québec………………...…………………………1 157.65 $

6. CAROLINE CLOUTIER
    Réf. : -Frais de déplacement et autres MRC pour mars 2012………………...…………………………292.50 $

7. LAURENCE MÉTHOT
    Réf. : -Déplacement pour signatures le 28 mars 2012………………...………………………… 63.00 $

8. HERVÉ DERAPS
    Réf. : -Remboursement frais de cellulaire avril 2012………………………………….. 39.49 $

9. RECEVEUR GÉNÉRAL
    Réf. : -Cotisations pour mars 2012………………………………………………………… 4 601.86 $

10. MINISTRE DU REVENU
     Réf. : -Cotisations pour mars 2012……………………………………………………..... 9 947.74 $

11. CARRA
      Réf. : -Cotisations pour mars 2012………………………………………………….….... 669.35 $

12. SSQ, GROUPE FINANCIER
      Réf. : -Cotisations au fonds de pension pour mars 2012…………………………………….. 3 876.20 $

13. STANDARD LIFE
      Réf. : -Assurance-collective pour avril 2012…..……………………………...….…….. 2 369.12 $

14. LA SOCIÉTÉ IMMOBILIÈRE DU QUÉBEC
      Réf. : Loyer BANQ pour le mois de mars 2012…………………………………………….. 2 990.84 $

15. COGECO
      Réf. :-Frais pour avril 2012...………………………………………………………….... 52.88 $

16. NUMÉRIK SOLUTIONS D'AFFAIRES
      Réf. : -Copies facturables pour imprimante Renée en date du 15-03-2012………………………………………17.24 $
      Réf. : -Copies facturables pour imprimante réseau en date du 3-04-2012………………………………………281.45 $

17. MAP DESIGN
      Réf. : -Guide virage vert dans les évènements…………………………………………. 480.83 $

18. MINISTRE DES FINANCES
      Réf. : -Inscription de Serge Lévesque à la tournée Cap Nord le 26 mars 2012..…...……………...……………………………………....50.00 $

19. ORDRE DES INGÉNIEURS FORESTIERS DU QUÉBEC
      Réf. : -Cotisation 2012 pour Hervé Deraps…...……..………………………………………….. 626.07 $

20. FP-TELESET
      Réf. : -Achat de timbres-postes……….....…………………………………………….. 1 149.75 $

LISTE DES COMPTES À PAYER

MRC DE SEPT-RIVIÈRES AU 12 AVRIL 2012

2012-04-12



21. TELUS MOBILITÉ
      Réf. : -Frais pour cellulaires avril 2012 et inter. mars 2012..…………………………………………...151.36 $

22. SERVICE DE CARTES DESJARDINS
      Réf. : -Solutions de paiement pour les marchands, frais pour mars 2012………………… 112.83 $

23. VISA DESJARDINS
      Réf. : -Resto bar de l'O; Repas rencontre dg et H.Duchesne du 5 mars 2012...………………………………..35.64 $
      Réf. : -Restaurant La Pasta; Repas rencontre dg et dg du CLD de S-Rivières...………………………………..38.04 $
      Réf. : -St-Hubert; Repas PGMR du 15 mars 2012...………………………………….. 37.20 $
      Réf. : -Resto bar de l'O; Repas rencontre d'équipe du 7 mars 2012………………………………………………..146.97 $
      Réf. : -Place de Ville; achat cadau départ B.Martin…...…………………………………………………..100.00 $

24. DANIEL JOUIS ET ASSOCIÉS
      Réf. : -Services rendus et honoraires, VSI pour RCI…………..……..………………………………...3 332.36 $

25. AARQ
      Réf. : -Inscription P.Gagnon au Congrès 2012………………………………………………………………431.16 $

26. TELUS
      Réf. : -Frais entretien système Norstar pour avril 2012……………………………………………….……….32.25 $
      Réf. : -Frais de service mensuel avril 2012 et inter. mars 2012……………………………………………….……….540.55 $

27. JEAN-MICHEL GIRARD
      Réf. : -Projet de signalisation des mat. Résiduelles, 35% mandat…………………………………………………………….965.79 $

28. CORPORATION TOURISTIQUE DE SEPT-ÎLES
      Réf. : -PMVRMF 2011-2012, Deuxième tranche……………..……..………………………………...340.69 $

29. MESSAGERIE AILE-AIR
      Réf. : -Transport enveloppes février 2012…………………….……………………..... 8.67 $

30. MALLETTE
      Réf. : -Serv. Professionnels rendus, embauche inspecteur régional…….…………………………………………...3 572.85 $

31. CARREFOUR BUREAUTIQUE CÔTE-NORD
      Réf. : -Papeterie diverses……………………………………………………………….. 44.77 $

32. TOURISME CÔTE-NORD/DUPLESSIS
      Réf. : -Membre principal pour 2012……………………………………………………………….. 229.95 $

33. BOUCHERIE POISSONERIE MAR-GIL LTÉE
      Réf. : -Buffet pour comité de suivi PGMR du 11 avril 2012……………………………………………………………..152.35 $

TOTAL DES DÉPENSES  ……………………………………………………………………. 45 101.13 $

2012-04-12



ANNEXE B 



1.  MRC DE SEPT-RIVIERES
     Réf. : -Dépenses partageables pour avril 2012….……………………………………..13 970.58 $

2. HYDRO-QUÉBEC
     Réf. : -Éclairage au Lac Daigle pour mars  2012….………………………….... 594.34 $

3. LABORATOIRES ENVIRONEX
     Réf. : -Crédit pour analyses de janvier 2012…….…...................................... -15.87 $
     Réf. : -Facturation analyses février 2012…..…….…...................................... 318.71 $

4. ÉQUIPEMENTS NORDIQUES
     Réf. : -Facturations contrats de déneigement pour mars 2012.................................. 6 312.48 $

5. VILLE DE SEPT-ILES
     Réf. : -Enfouissement sanitaire pour février 2012…...……………………… 350.00 $

6.  GROUPE SCOUT DE SEPT-ÎLES
      Réf. : -Subvention pour service rendu (avertisseurs de fumée) 2012…………………………………………..500.00 $

7.  RESSOURCE DE RÉINSERTION LE PHARE
      Réf. : -Réception matières recyclables pour février 2012…………………………………………..249.73 $

8. ASS. COMMUNAUTAIRE DU LAC DAIGLE
     Réf. : -Remboursement pour déneigement toit centre communautaire……….. 206.96 $

9. MONSIEUR JEAN FALARDEAU
     Réf. : -Remboursement de taxes payées en trop……………………………… 140.80 $

10. VILLE DE PORT-CARTIER
      Réf. : -Intervention du Service Incendie le 6 janvier  2012…………………………………………..2 650.00 $

TOTAL DES DÉPENSES  ………………………………………………………………….25 277.73 $

LISTE DES COMPTES À PAYER

TNO LAC-WALKER AU 12 AVRIL 2012

2012-04-12



ANNEXE C 























































































































































ANNEXE D 































































































































































ANNEXE E 



 

 
 
Annexe  
 
 

Liste des projets retenus - Pacte rural 2012-2013  
(Session analyse du 31 mars 2012) 

Conditionnellement au dépôt des documents exigés 

 

 
 

 

Organisme promoteur 
 

 

Titre du projet 

Montant accordé 

Fonds du Pacte rural 
Centre Innu Ishkueu Mani-Utenam 

 

Organisation du centre et amélioration de 

la gestion 

11 860 $ 

Café jeunesse de Gallix 
 

Achats de vélos et équipements sportifs 1 840 $ 

Cercle des fermières de Port-Cartier 
 

Réfection de la toiture 5 958 $ 

Fabrique Sainte-Marguerite de Gallix 

 

Remplacement des portes de l’église et du 

Charnier et aide à l’entretien 

3 212 $ 

Fonds territoire 
MRC de Sept-Rivières 
 

Interbus – transport collectif 78 791 $ 

Regroupement des locataires des 

terres publiques  

Projet Œil de lynx 4 600 $ 

Fonds spécial des localités rurales 
Centre Innu Ishkueu Mani-Utenam 

 

Ressource humaine – cuisinière  24 000 $ 

ITUM 
 

Minibus communautaire 47 500 $ 

Association d’écoaventure douce Nord-

Côtier 
 

Étude de faisabilité Village d’accueil à  

Pentecôte 

3 450 $ 

TOTAL DE 9 PROJETS 181 211 $ 
 

 



ANNEXE F 



 
 

MRC de Sept-Rivières | 106, rue Napoléon, bureau 400, Sept-Îles (Québec) G4R 3L7 
T  418 962-1900 | F  418 962-3365| info@mrc.septrivieres.qc.ca 

www.mrc.septrivieres.qc.ca 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

RAPPORT ANNUEL D’ACTIVITÉ DU SCHÉMA DE COUVERTURE DE 

RISQUES EN SÉCURITÉ INCENDIE DE LA MRC DE SEPT-RIVIÈRES 

 

AN 2 DE MISE EN ŒUVRE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

AVRIL 2012 



 
 

MRC de Sept-Rivières | 106, rue Napoléon, bureau 400, Sept-Îles (Québec) G4R 3L7 
T  418 962-1900 | F  418 962-3365| info@mrc.septrivieres.qc.ca 

www.mrc.septrivieres.qc.ca 
 
 

 

 

TABLE DES MATIÈRES 

 

PARTIE 1 : SOMMAIRE DES COMMENTAIRES RÉGIONAUX 

PARTIE 2 : RAPPORT D’ACTIVITÉ RÉGIONAL DE LA MRC DE SEPT-RIVIÈRES 

PARTIE 3 : RAPPORT D’ACTIVITÉ DE LA VILLE DE SEPT-ÎLES 

PARTIE 4 : RAPPORT D’ACTIVITÉ DE LA VILLE DE PORT-CARTIER 

PARTIE 5 : RAPPORT D’ACTIVITÉ DU TNO LAC-WALKER



 
 

 
 

PARTIE 1 

SOMMAIRE DES COMMENTAIRES RÉGIONAUX 

  



SSOOMMMMAAIIRREE  DDEESS  CCOOMMMMEENNTTAAIIRREESS  RRÉÉGGIIOONNAAUUXX  

Objectif 1 : La prévention 
Analyse des incidents 
Les deux municipalités rencontrent leurs objectifs. Sept-Îles applique son programme tout 
au long de l’année pour chacun des incendies et Port-Cartier après chaque intervention 
nécessitant une RCI.. 
 
Réglementation municipale 
Les deux municipalités ont déjà débuté une analyse de leur règlementation. L’adoption et 
l’application des modifications règlementaires devrait être complétés en 2012.. 
 
Sensibilisation du public 
Les deux services incendie ont participé à des activités de sensibilisation tout au long de 
l’année 2011. Sept-Îles a reporté une partie des actions en 2012 en raison du départ du 
responsable de la division prévention en mars 2011. Poste qui fut comblé en octobre 2011.  
 
Port-Cartier; les activités d’éducation et de sensibilisation ont été réalisées selon une 
méthodologie déjà instaurée dans les années précédentes. 
 
Vérification des avertisseurs de fumée 
Programme complété et en application dans les deux municipalités de la MRC. 
 
Inspection des risques plus élevés 
Pour Port-Cartier, les programmes d’inspection des risques moyens, élevés et très élevés 
ont été instauré en 2011 et entamé en 2012.Tout les bâtiments de cette catégorie seront 
inspectés dans les trois prochaines années.   
 
À Sept-Îles, les programmes pour les risques moyens et élevés devaient être élaborés en 
2011. Le départ du responsable de la division prévention repousse l’action en 2012. À noter 
que les préventionnistes effectuent déjà des visites préventives des risques plus élevés. 
 

Objectifs 2 et 3 : L’intervention 
Force de frappe 
Sept-Îles : La force de frappe a été rencontrée à 98%. Des ajustements ont été faits afin de 
maintenir et respecter le nombre de pompiers requis selon les catégories de risque. 
 
Port-Cartier : La force de frappe a été rencontrée à 84%. Les forces de frappe non atteintes 
s’expliquent par différents facteurs. Certains sont en lien avec l’éloignement d’un secteur. 
En effet, le secteur industriel de la ville étant totalement à l'extrémité EST et la caserne 
totalement à l'extrémité OUEST les délais sont totalement inatteignables dans les délais 
prévus. Une recommandation a été faite afin d'augmenter légèrement le délai de cette zone 
afin de respecter le protocole opérationnel de l'annexe A. 
Toutes fois en 2011 la grande majorité des FDF est dû au manque de personnel. Une 
demande pour aller en embauche avait été faite en janvier 2011, l’approbation à été 
obtenue seulement en octobre 2011. Le recrutement ne fut pas fructueux, doit retourner en 
recrutement en début 2012. 
 
Alimentation en eau 
À Sept-Îles, concernant l’installation des bornes sèches, les réservoirs ont été acquis et ils 
ont installés en 2011 et d’autres secteurs seront complété en 2012.  
 
À Port-Cartier, les tests et essais sont réalisés par le département des travaux publics. Les 
résultats sont transmis au service incendie. 
 
Véhicules et équipements 
Tous les véhicules et équipements sont entretenus et remplacés selon la règlementation 
applicable. 
Sept-Îles prévoit remplacé le camion pompe-échelle en 2012. 
 
Formation 
Pour Port-Cartier et à Sept-Îles, tous les pompiers sont formés selon les exigences prévues 
par la Loi. 
 
Les deux services possèdent un programme de santé en sécurité. 
 
Les deux services possèdent une entente avec l’École nationale des pompiers. 
 



Quant au programme d’entraînement, les deux services élaborent des horaires 
d’entraînement. 
 

Objectif 4 : Mesures d’autoprotection 
Les deux municipalités effectuent deux fois plus de visites dans les secteurs éloignés des 
centres-villes. Ces visites supplémentaires sont prévues au sein des programmes de 
vérification des avertisseurs de fumée et d’inspection des risques plus élevés. 
 
Concernant l’analyse de la règlementation, cette action avait déjà été réalisée dans le passé 
par la Ville de Sept-Îles.  
 
À Port-Cartier, le règlement est en révision afin de l’harmoniser avec celui de la Ville de 
Sept-Îles. Le tout a été soumis à la fin 2011 au service du greffe, afin de compléter le 
processus en début 2012. 
 

Objectif 5 : Les autres risques 
Aucune action prévue. 
 

Objectif 6 : Utilisation maximale des ressources 
Tel que prévu, le service incendie de Port-Cartier dessert le secteur de Gallix à Sept-Îles. 
 
Les deux services affectent le personnel requis pour l’application des programmes de 
prévention. 
 

Objectif 7 : Recours au palier supramunicipal 
Les deux directeurs des services incendie, ainsi que trois conseillés municipaux ont 
participé aux réunions du Comité de Sécurité incendie permanent de la MRC.  
 
Les deux municipalités ont produit leur rapport annuel dans les délais requis. 
 
La MRC a instauré un sous-comité en matière de prévention. Ainsi, les responsables de la 
MRC ont eu différents échanges avec les techniciens en prévention des deux services. 
 
Aussi, la MRC a travaillé de concert avec les deux services incendie, à la mise à jour du 
Schéma. Les mises à jour ont été déposées au ministère en mars 2011. 
 
Pour 2011, la MRC à affecté de l’enveloppe régionale : 

 26 000 $ pour l’achat d’un abri gonflable et la maison ToutRisque; 
 5 000 $ versé au TNO Lac-Walker pour des activités ou équipements de prévention; 
 6 200 $ versé à la ville de Port-Cartier pour des activités ou équipements de 

prévention;  
 6 200 $ versé à la ville de Sept-Iles pour des activités ou équipements de 

prévention;  
 

Objectif 8 : L’arrimage des ressources 
La MRC prévoyait effectuer une rencontre annuelle incluant les membres du Comité de 
Sécurité incendie et les membres du Comité de Sécurité public. Une telle rencontre n’a pu 
avoir lieu en 2011, mais le tout est remis à l’agenda pour 2012. 
 
Néanmoins, deux conseillers municipaux membres du Comité de Sécurité incendie et le 
directeur de la MRC siègent au Comité de Sécurité publique de la MRC. Ainsi, le suivi des 
dossiers peut être assuré. 
 
 



 
 

 
 

 

PARTIE 2 

RAPPORT D’ACTIVITÉ RÉGIONAL DE LA MRC DE SEPT-RIVIÈRES 

  



Faire le suivi et soutenir les municipalités dans 
l’application des programmes de prévention au sein 
des deux services de sécurité incendie.

1 75%

Mettre en place un processus d’analyse et 
d’uniformisation de la réglementation en matière de 
sécurité incendie en s’inspirant des recommandations 
formulées dans le rapport sur l’historique des 
interventions ou le chapitre I (bâtiments) du Code de 
construction du Québec ou le Code national de 
prévention des incendies (CNPI). Ce processus se 
déroulera au sein du Comité de Sécurité Incendie.

1 75%

Pour les secteurs éloignés des casernes centrales, 
analyser la réglementation municipale dans le but d’y 
inclure des dispositions visant spécifiquement ces 
secteurs (via le Comité de Sécurité Incendie).     

1 75%

Harmoniser la planification en matière de prévention 
des incendies, de réglementation et de 
communications à l’échelle de la MRC (via le Comité 
de Sécurité Incendie).

1 75%

Mettre en place un Comité de Sécurité Incendie 
permanent pour assurer l’harmonisation et le suivi du 
schéma de couverture de risques en sécurité incendie.

1 100%

Élaborer annuellement un rapport d’activité, tel que 
requis par l’article 35 de la Loi sur la sécurité incendie 
et le transmettre au ministère de la Sécurité publique et 
aux municipalités dans le délai prescrit.

1 100%

Mettre en place un processus de concertation à 
l’échelle de la MRC rejoignant tous les intervenants 
reliés à la sécurité incendie (via le Comité de Sécurité 
Incendie).

1 100%

Analyser l’opportunité de mettre sur pied d’un système 
de communication à l’échelle des deux municipalités 
(via le Comité de Sécurité Incendie). 

1 20%

Mettre en place un processus coordination à l’échelle 
de la MRC des intervenants liés à la sécurité publique 
lors d’au moins une rencontre par année (via le Comité 
de Sécurité Incendie ou le Comité de Sécurité 
publique).

1 100%

Planifier les activités de prévention des incendies pour 
le territoire de la Ville de Sept-Îles.  Suite à une entente 
avec la MRC, le secteur du lac Daigle (TNO) sera 
inclus dans ce processus. Cette planification devra 
comporter, au minimum, l’élaboration des cinq 
programmes suivants : 
-Un programme d’évaluation et d’analyse des 
incidents;
-Une évaluation de la réglementation municipale et de 
son application;
-Un programme sur la vérification des avertisseurs de 
fumée;
-Un programme d’inspection des risques plus élevés;
-Une programmation d’activités de sensibilisation du 
public.

De plus, la planification devra intégrer les actions 3 à 
15 du présent plan de mise en œuvre, ainsi que les 
actions 37 à 41.

1 N/A 90%
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Transmettre un rapport annuel d’activités au Comité de 
Sécurité Incendie à l’égard de l’historique des 
interventions et le cas échéant, faire des 
recommandations sur les modifications à apporter aux 
programmes de prévention des incendies ou à la 
réglementation municipale.

1 100% 100%

Maintenir et appliquer le programme sur l’évaluation et 
l’analyse des incidents et y consigner les données 
transmises sur les interventions du service incendie.

100% 75%

Effectuer la recherche des circonstances et des 
causes probables de tous les incendies en toute 
circonstance.

1 100% 100%

Assurer la formation de base et continue des effectifs 
qui seront affectés à l’action N°3. 1 100% 100%

Déclarer les incendies au ministre de la Sécurité 
publique sur le formulaire papier ou électronique prévu 
à cet effet.

1 100% 100%

Participer au processus d’harmonisation de la 
réglementation en matière de sécurité incendie et le 
cas échéant, apporter des modifications à la 
réglementation en s’inspirant des recommandations 
formulées dans le rapport annuel (action no 2).

1 80% 80%

Donner avis au service d’urbanisme de la municipalité 
lors de modifications aux règlements de zonage et de 
construction.

1 100% 100%

SEPT-ÎLES : Élaborer et appliquer le programme de 
vérification des avertisseurs de fumée, de manière à 
visiter tous les logements aux huit ans. 

1 100%

PORT-CARTIER : Élaborer et appliquer le programme 
de vérification des avertisseurs de fumée, de manière 
à visiter tous les logements aux cinq ans. 

1 115%

Assurer la formation de base et continue des effectifs 
qui seront affectés à l’action N°9. 1 100% 100%

Élaborer et appliquer le programme d’inspection des 
risques plus élevés de manière à inspecter les 
bâtiments de risque moyen autres que des logements 
tous les cinq ans ou lors de projets majeurs 
d’agrandissement ou de construction.

80% 33%

SEPT-ÎLES : Élaborer et appliquer le programme 
d’inspection des risques plus élevés de manière à 
inspecter les bâtiments de risque élevé tous les cinq 
ans ou lors de projets majeurs d’agrandissement ou de 
construction.

1 80%

PORT-CARTIER : Élaborer et appliquer le programme 
d’inspection des risques plus élevés de manière à 
inspecter les bâtiments de risque élevé tous les trois 
ans ou lors de projets majeurs d’agrandissement ou de 
construction.

1 57%

SEPT-ÎLES : Élaborer et appliquer le programme 
d’inspection des risques plus élevés, de manière à 
inspecter les bâtiments de risque très élevés tous les 
cinq ans ou lors de projets majeurs d’agrandissement 
ou de construction.

2 80%

PORT-CARTIER : Élaborer et appliquer le programme 
d’inspection des risques plus élevés, de manière à 
inspecter les bâtiments de risque très élevés tous les 
deux ans ou lors de projets majeurs d’agrandissement 
ou de construction.

1 45%

Assurer la formation de base et continue des 
préventionnistes qui seront affectés aux actions Nos 
11, 12 et 13.

1 100% 100%
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Élaborer et appliquer la programmation d’activités de 
sensibilisation du public tout au long de l’année en 
visant plusieurs types de clientèle et incluant, le cas 
échéant, une formation aux pompiers.

1 80% 100%

Respecter les protocoles opérationnels tels que décrits 
à l’annexe A.

1 100% 84%

Maintenir la campagne de recrutement afin de 
chercher à augmenter le nombre de pompiers 
disponibles.

1 100%

Élaborer, uniformiser et appliquer les procédures 
opérationnelles d’intervention sur la base, notamment, 
du Guide des opérations à l’intention des services de 
sécurité incendie publié par le MSP.

2 (S-I)         
1 (P-C) 100% 100%

Transmettre les procédures de déploiement des 
ressources à la centrale d’appel d’urgence. 1 100% 100%

Pour le secteur de Rivière-Pentecôte, mettre en place 
une entente intermunicipale afin de permettre le 
déploiement de ressources à partir de la caserne de 
Baie-Trinité.

1 100%

Mettre en place un plan de recrutement pour la 
caserne de Rivière-Pentecôte. 1 100%

Pour le secteur de Gallix, mettre en place une entente 
intermunicipale afin de permettre le déploiement, dès 
l’alerte initiale, des ressources à partir de la caserne de 
Port-Cartier.

1 100%

Rédiger, avec la collaboration des municipalités, un 
modèle d’entente intermunicipale d’assistance mutuelle 
ou réviser celle existante afin de pouvoir avoir recours 
lorsque requis à un nombre plus important de 
ressources additionnelles.

1 100% 90%

Entériner les ententes intermunicipales requises (de 
fourniture de services, de délégation de compétence, 
d’entraide automatique ou d’assistance mutuelle) en 
matière de couverture de protection incendie de 
manière à rencontrer les objectifs de protection du 
schéma.

1 100% 90%

Maintenir l’entente avec l’École nationale des pompiers 
de manière à assurer la formation des effectifs voués à 
la sécurité incendie.

1 100% 100%

Maintenir la conformité avec la réglementation en 
vigueur concernant la formation du personnel des 
services d’incendie au Québec.

1 95% 100%

Élaborer un programme d’entraînement continu sur la 
base de la norme NFPA 1500 et dispenser un 
entraînement mensuel basé sur le canevas de l’ENPQ.

1 100% 95%

Élaborer ou maintenir un programme de santé et 
sécurité tel que prescrit par la loi. 1 100% 100%

Prévoir l’installation et l’aménagement d’une borne 
sèche en utilisant les recommandations de la norme 
NFPA 1142 dans le secteur de Rivière-Brochu (Gallix).

3 50%

Prévoir l’installation et l’aménagement d’une borne 
sèche en utilisant les recommandations de la norme 
NFPA 1142 au Lac Labrie (Gallix).

2 50%
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Maintenir et appliquer le programme sur l’entretien, la 
codification et l’évaluation des réseaux d’aqueduc, 
incluant la vérification des pressions et des débits et 
des poteaux d’incendie. Ce programme tiendra aussi 
compte de la codification proposée dans la norme 
NFPA 291. Ce programme couvrira également 
l’implantation, l’entretien et l’évaluation des points 
d’eau sur le territoire, en s’inspirant de la norme NFPA 
1142.

2 100% 100%

Maintenir les dispositions contractuelles liant les 
services de sécurité incendie et la centrale 911 et 
s’assurer d’y retrouver les prescriptions de la norme 
NFPA 1221. Au besoin, un rapport pourrait être 
transmis au Comité de Sécurité Incendie pour 
améliorer les communications dans certains secteurs 
et assurer l’uniformisation des communications sur 
l’ensemble du territoire de la MRC.

1 100% 100%

Mettre en application, le cas échéant, les 
recommandations formulées par le Comité de Sécurité 
Incendie ou par le Conseil de la MRC concernant les 
corrections à apporter à l’égard des systèmes de 
communication, particulièrement pour le secteur à l’Est 
de la rivière Moisie. 

1 100% 100%

Élaborer un programme de réalisation des plans 
d’intervention selon les échéances prévues au 
schéma, pour les bâtiments de risque élevé et très 
élevé en s’inspirant de la norme NFPA 1620. Suite à 
une entente avec la MRC, ce programme intégrera les 
bâtiments du secteur du lac Daigle (TNO).

2 (S-I)         
1 (P-C) N/A 25%

Appliquer le programme de réalisation des plans 
d’intervention pour les bâtiments de risque élevé et très 
élevé et incluant, le cas échéant, une formation du 
personnel. Suite à une entente avec la MRC, les plans 
d’intervention pour le secteur du lac Daigle (TNO) 
seront réalisés par le service incendie de Sept-Îles.

3 (S-I)         
2 (P-C) N/A 50%

Poursuivre le programme actuel d’entretien des 
véhicules d’intervention, des équipements et des 
accessoires de protection des pompiers incluant celles 
de communication, en se basant sur le Guide 
d’application des exigences relatives aux véhicules et 
accessoires d’intervention publié par le ministère de la 
Sécurité publique, selon les normes en vigueur et les 
exigences des fabricants.

1 100% 100%

Maintenir le programme de remplacement des 
véhicules et des équipements, de manière à s’assurer 
que les véhicules soient conformes aux normes ULC et 
que les objectifs du schéma soient respectés.

1 100% 100%

Réaliser les attestations de performance pour les 
véhicules muni d’une pompe intégrée et ayant plus de 
quinze ans d’âge ou n’ayant pas de plaque 
d’homologation ULC.

1 100% 100%

Faire l’acquisition d’un camion-citerne ou installer une 
citerne conforme sur un véhicule existant. 3 100%

SEPT-ÎLES : Pour les logements se trouvant dans les 
secteurs où la force de frappe n’est pas atteinte, visiter 
tous les logements aux quatre ans dans le cadre du 
Programme de vérification des avertisseurs de fumée 
(voir action N°1).

1 100%
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PORT-CARTIER : Pour les logements se trouvant 
dans les secteurs où la force de frappe n’est pas 
atteinte, visiter tous les logements deux fois aux cinq 
ans dans le cadre du Programme de vérification des 
avertisseurs de fumée (voir action N°1).

1 100%

Pour les bâtiments de risque moyens (sauf les 
logements) où la force de frappe n’est pas atteinte, 
visiter les bâtiments deux fois aux cinq ans dans le 
cadre du programme d’inspection des risques plus 
élevés (voir action N°1).

1 80% 100%

SEPT-ÎLES : Pour les bâtiments de risque élevés où la 
force de frappe n’est pas atteinte, visiter les bâtiments 
deux fois aux cinq ans dans le cadre du programme 
d’inspection des risques plus élevés (voir action N°1).

1 80%

PORT-CARTIER : Pour les bâtiments de risque élevés 
où la force de frappe n’est pas atteinte, visiter les 
bâtiments deux fois aux trois ans dans le cadre du 
programme d’inspection des risques plus élevés (voir 
action N°1).

1 100%

SEPT-ÎLES : Pour les bâtiments de risque très élevés 
où la force de frappe n’est pas atteinte, visiter les 
bâtiments deux fois aux cinq ans dans le cadre du 
programme d’inspection des risques plus élevés (voir 
action N°1).

2 80%

PORT-CARTIER : Pour les bâtiments de risque très 
élevés où la force de frappe n’est pas atteinte, visiter 
les bâtiments tous les ans dans le cadre du 
programme d’inspection des risques plus élevés (voir 
action N°1).

1 100%

Pour les secteurs où la force de frappe n’est pas 
atteinte, analyser la réglementation municipale et y 
apporter des modifications le cas échéant, dans le but 
d’y inclure des dispositions visant spécifiquement ces 
secteurs (par exemple : brigade, système d’extinction 
fixe, système de détection, etc.).     

1 100% 90%

Suite à l’entente à intervenir avec la Ville de Sept-Îles, 
desservir le secteur de Gallix au niveau de 
l’intervention.

1 80%

Affecter le personnel requis (pompiers et 
préventionnistes) pour la réalisation et l’application des 
programmes de prévention.

1 100% 70%

Participer au Comité de Sécurité Incendie permanent 
pour assurer l’harmonisation et le suivi du schéma de 
couverture de risques en sécurité incendie.

1 100% 100%

Participer à l’harmonisation de la planification en 
matière de prévention des incendies, de 
réglementation et de communications à l’échelle de la 
MRC (via le Comité de Sécurité Incendie).

1 100% 100%

Participer au processus de concertation à l’échelle de 
la MRC rejoignant tous les intervenants reliés à la 
sécurité incendie au moins une fois par année (via le 
Comité de Sécurité Incendie).

1 100% 100%

Élaborer un rapport annuel sur la réalisation du plan de 
mise en œuvre et le transmettre au Comité de Sécurité 
Incendie de la MRC, de manière à ce que la MRC 
puisse réaliser son rapport d’activité dans le délai 
requis.

1 100% 100%
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Participer à l’analyse de la mise sur pied d’un système 
de communication à l’échelle des deux municipalités 
(via le Comité de Sécurité Incendie) et analyser la 
problématique concernant la communication dans le 
secteur de Moisie.

1 100% 100%

Participer au processus de coordination à l’échelle de 
la MRC des intervenants liés à la sécurité publique au 
moins une fois par année (via le Comité de Sécurité 
Incendie ou le Comité de Sécurité Publique).

1 100% 100%

Conclure une entente de service afin que les cinq 
programmes de prévention soient appliqués par les 
ressources du service incendie de Sept-Îles dans le 
secteur du lac Daigle. (Voir le plan de mise en œuvre 
de la Ville de Sept-Îles)

1 75%

Suite à une entente de service avec la Ville de Sept-
Îles, s’assurer que le secteur du lac Daigle soit 
desservi par le service incendie de Sept-Îles, en 
conformité avec les protocoles opérationnels de 
l’annexe A.

1 75%

Suite à une entente de service avec la Ville de Sept-
Îles, appliquer le programme de réalisation des plans 
d’intervention pour les bâtiments de risques élevés et 
très élevés dans le secteur du lac Daigle, tel que défini 
au schéma.

3 0%

Pour les bâtiments se trouvant au lac Daigle, visiter 
tous les bâtiments tel que définis au plan de mise en 
œuvre de la Ville de Sept-Îles.

2 0%

Pour le secteur du lac Daigle, analyser la 
réglementation municipale dans le but d’y inclure des 
dispositions d’autoprotection.     

1 0%
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PARTIE 3 

RAPPORT D’ACTIVITÉ DE LA VILLE DE SEPT-ÎLES 

  



Justifications Prévisions

1. Planifier les activités de prévention des incendies 
pour le territoire de la Ville de Sept-Îles.  Suite à une 
entente avec la MRC, le secteur du lac Daigle (TNO) 
sera inclus dans ce processus. Cette planification devra 
comporter, au minimum, l’élaboration des cinq 
programmes suivants : 
-Un programme d’évaluation et d’analyse des incidents;
-Une évaluation de la réglementation municipale et de 
son application;
-Un programme sur la vérification des avertisseurs de 
fumée;
-Un programme d’inspection des risques plus élevés;
-Une programmation d’activités de sensibilisation du 
public.

De plus, la planification devra intégrer les actions 3 à 15 
du présent plan de mise en œuvre, ainsi que les actions 
37 à 41.

N/A Voir les actions: # 3, 7, 9, 11, 12, 13, 15. 

2. Transmettre un rapport annuel d’activités au Comité 
de Sécurité Incendie à l’égard de l’historique des 
interventions et le cas échéant, faire des 
recommandations sur les modifications à apporter aux 
programmes de prévention des incendies ou à la 
réglementation municipale.

100%
Le rapport annuel du service sera produit en mars 2011 
pour l'ensemble des activités du service pour l'année 
2010. Lorsqu'il sera déposé au Conseil, une copie sera 
transmise au comité

3. Maintenir et appliquer le programme sur l’évaluation 
et l’analyse des incidents et y consigner les données 
transmises sur les interventions du service incendie.

100% Le programme sera conçu et appliquer en 2012.

4. Effectuer la recherche des circonstances et des 
causes probables de tous les incendies en toute 
circonstance.

100% Cette action est appliquée lors de chaque incendie.

Actions Réalisation   
(%)

Plan de mise en œuvre prévu pour l'année 2
Commentaires
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Justifications Prévisions
Actions Réalisation   

(%)

Plan de mise en œuvre prévu pour l'année 2
Commentaires

5. Assurer la formation de base et continue des effectifs 
qui seront affectés à l’action N°3. 100%
6. Déclarer les incendies au ministre de la Sécurité 
publique sur le formulaire papier ou électronique prévu 
à cet effet.

100%
Cette action est appliquée et le formulaire est transmis 
sous forme électronique dans un délai de 3 à 4 jours 
suivants au MSP.

7. Participer au processus d’harmonisation de la 
réglementation en matière de sécurité incendie et le cas 
échéant, apporter des modifications à la réglementation 
en s’inspirant des recommandations formulées dans le 
rapport annuel (action no 2).

80% Une mise à jour est en cours depuis septembre pour le 
règlement 99-1123.

L'approbation et l'application devraient se faire au 
printemps de 2012.

8. Donner avis au service d’urbanisme de la 
municipalité lors de modifications aux règlements de 
zonage et de construction.

100% Le service est informé lors de chaque modification.

9. Élaborer et appliquer le programme de vérification 
des avertisseurs de fumée, de manière à visiter tous les 
logements aux huit ans. 

100% Cette action est complétée et le programme est suivi.

10. Assurer la formation de base et continue des 
effectifs qui seront affectés à l’action N°9. 100%

Cette action est appliquée lors de chaque campagne 
annuelle, une formation est dispensée aux pompiers en 
ien avec le programme.

11. Élaborer et appliquer le programme d’inspection des 
risques plus élevés de manière à inspecter les 
bâtiments de risque moyen autres que des logements 
tous les cinq ans ou lors de projets majeurs 
d’agrandissement ou de construction.

80%
Cette action est reportée en 2012. Les préventionnistes 
procèdent aux inspections des divers bâtiments et 
assure le suivi des correctifs. Voir le tableau A. 2.

En raison du départ du responsable de la division 
prévention en mars 2011, le poste a été comblé en 
octobre dernier. Le programme devrait être finalisé au 
début de l’année 2012.

12. Élaborer et appliquer le programme d’inspection des 
risques plus élevés de manière à inspecter les 
bâtiments de risque élevé tous les cinq ans ou lors de 
projets majeurs d’agrandissement ou de construction.

80%
Cette action est reportée en 2012. Les préventionnistes 
procèdent aux inspections des divers bâtiments et 
assure le suivi des correctifs. Voir le tableau A. 2.

En raison du départ du responsable de la division 
prévention en mars 2011, le poste a été comblé en 
octobre dernier. Le programme devrait être finalisé au 
début de l’année 2012.
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Justifications Prévisions
Actions Réalisation   

(%)

Plan de mise en œuvre prévu pour l'année 2
Commentaires

13. Élaborer et appliquer le programme d’inspection des 
risques plus élevés, de manière à inspecter les 
bâtiments de risque très élevés tous les cinq ans ou lors 
de projets majeurs d’agrandissement ou de 
construction.

80%
Cette action est reportée en 2012. Les préventionnistes 
procèdent aux inspections des divers bâtiments et 
assure le suivi des correctifs. Voir le tableau A. 2.

En raison du départ du responsable de la division 
prévention en mars 2011, le poste a été comblé en 
octobre dernier. Le programme devrait être finalisé au 
début de l’année 2012.

14. Assurer la formation de base et continue des 
préventionnistes qui seront affectés aux actions Nos 11, 
12 et 13.

100% Les préventionnistes possèdent la qualification selon le 
règlement pour exercer le métier de préventionniste.

15. Élaborer et appliquer la programmation d’activités 
de sensibilisation du public tout au long de l’année en 
visant plusieurs types de clientèle et incluant, le cas 
échéant, une formation aux pompiers.

80%
Cette action est reportée en 2012. Les préventionnistes 
procèdent aux inspections des divers bâtiments et 
assure le suivi des correctifs. Voir le tableau A. 2.

En raison du départ du responsable de la division 
prévention en mars 2011, le poste a été comblé en 
octobre dernier. Le programme devrait être finalisé au 
début de l’année 2012.

16. Respecter les protocoles opérationnels tels que 
décrits à l’annexe A. 100%

17. Maintenir la campagne de recrutement afin de 
chercher à augmenter le nombre de pompiers 
disponibles.

100% 7 pompiers ont été engagés en septembre 2011. Une campagne de recrutement sera organisée en 
2012.

18. Élaborer, uniformiser et appliquer les procédures 
opérationnelles d’intervention sur la base, notamment, 
du Guide des opérations à l’intention des services de 
sécurité incendie publié par le MSP.

100%
Cette action est appliquée et elles sont conçues sur la 
base du Guide du MSP, des diverses normes et/ou 
d'ouvrage de références en lien avec l'organisation de la 
sécurité incendie.

19. Transmettre les procédures de déploiement des 
ressources à la centrale d’appel d’urgence. 100%
20. Pour le secteur de Gallix, mettre en place une 
entente intermunicipale afin de permettre le 
déploiement, dès l’alerte initiale, des ressources à partir 
de la caserne de Port-Cartier.

100% L'entente devrait être entérinée par les Conseils en 
début d'année 2012.
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Justifications Prévisions
Actions Réalisation   

(%)

Plan de mise en œuvre prévu pour l'année 2
Commentaires

21. Rédiger, avec la collaboration des municipalités, un 
modèle d’entente intermunicipale d’assistance mutuelle 
ou réviser celle existante afin de pouvoir avoir recours 
lorsque requis à un nombre plus important de 
ressources additionnelles.

N/A

22. Entériner les ententes intermunicipales requises (de 
fourniture de services, de délégation de compétence, 
d’entraide automatique ou d’assistance mutuelle) en 
matière de couverture de protection incendie de 
manière à rencontrer les objectifs de protection du 
schéma.

100% Une entente a été conclue entre la MRC et la ville de 
Sept-Îles en lien pour la protection incendie.

23. Maintenir l’entente avec l’École nationale des 
pompiers de manière à assurer la formation des 
effectifs voués à la sécurité incendie.

100% L'entente est effective et maintenue.

24. Maintenir la conformité avec la réglementation en 
vigueur concernant la formation du personnel des 
services d’incendie au Québec.

95% Voir les tableux A. 4 et A. 5. La formation du personnel 
est conforme à celle du règlement.

25. Élaborer un programme d’entraînement continu sur 
la base de la norme NFPA 1500 et dispenser un 
entraînement mensuel basé sur le canevas de l’ENPQ.

100% Le programme a été conçu et est appliqué depuis juin 
2011.

26. Élaborer ou maintenir un programme de santé et 
sécurité tel que prescrit par la loi. 100% La ville possède un tel programme. Un comité en SST a 

été créé en 2009 au sein du service. 
27. Prévoir l’installation et l’aménagement d’une borne 
sèche en utilisant les recommandations de la norme 
NFPA 1142 dans le secteur de Rivière-Brochu (Gallix).

50%
L'installation des réservoirs dans le secteur de la 
Rivière Brochu se fera au printemps 2012. En attente 
de la réalisation de cette action, les membres du 
Conseil ont devancé l’acquisition d’un camion-citerne 28. Prévoir l’installation et l’aménagement d’une borne 

sèche en utilisant les recommandations de la norme 
NFPA 1142 au Lac Labrie (Gallix).

50% L’installation sera faite en 2012. 
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Justifications Prévisions
Actions Réalisation   

(%)

Plan de mise en œuvre prévu pour l'année 2
Commentaires

29. Maintenir et appliquer le programme sur l’entretien, 
la codification et l’évaluation des réseaux d’aqueduc, 
incluant la vérification des pressions et des débits et 
des poteaux d’incendie. Ce programme tiendra aussi 
compte de la codification proposée dans la norme 
NFPA 291. Ce programme couvrira également 
l’implantation, l’entretien et l’évaluation des points d’eau 
sur le territoire, en s’inspirant de la norme NFPA 1142.

100% Le programme sera conçu en 2012. 

30. Maintenir les dispositions contractuelles liant les 
services de sécurité incendie et la centrale 911 et 
s’assurer d’y retrouver les prescriptions de la norme 
NFPA 1221. Au besoin, un rapport pourrait être 
transmis au Comité de Sécurité Incendie pour améliorer 
les communications dans certains secteurs et assurer 
l’uniformisation des communications sur l’ensemble du 
territoire de la MRC.

100%
L'entente entre la Ville et le CAUREQ a été signée pour 
une période de 3 ans. Un comité constituer d'un 
directeur de sécurité incendie désigné par la MRC y 
siège. Guy Bonin est le représentant désgner. 

31. Mettre en application, le cas échéant, les 
recommandations formulées par le Comité de Sécurité 
Incendie ou par le Conseil de la MRC concernant les 
corrections à apporter à l’égard des systèmes de 
communication, particulièrement pour le secteur à l’Est 
de la rivière Moisie. 

100%
À la suite de l’analyse des besoins spécifiques, un 
rapport sera produit en 2012 afin que des améliorations 
soient apportées au système de communication.

Des améliorations seront apportées au début de 
l’année 2012 afin d’améliorer la couverture de 
transmission des messagers lors d’appel d’urgence 
pour les pompiers.

32. Élaborer un programme de réalisation des plans 
d’intervention selon les échéances prévues au schéma, 
pour les bâtiments de risque élevé et très élevé en 
s’inspirant de la norme NFPA 1620. Suite à une entente 
avec la MRC, ce programme intégrera les bâtiments du 
secteur du lac Daigle (TNO).

N/A Prévu en 2012.
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Justifications Prévisions
Actions Réalisation   

(%)

Plan de mise en œuvre prévu pour l'année 2
Commentaires

33. Appliquer le programme de réalisation des plans 
d’intervention pour les bâtiments de risque élevé et très 
élevé et incluant, le cas échéant, une formation du 
personnel. Suite à une entente avec la MRC, les plans 
d’intervention pour le secteur du lac Daigle (TNO) 
seront réalisés par le service incendie de Sept-Îles.

N/A Prévu en 2012.

34. Poursuivre le programme actuel d’entretien des 
véhicules d’intervention, des équipements et des 
accessoires de protection des pompiers incluant celles 
de communication, en se basant sur le Guide 
d’application des exigences relatives aux véhicules et 
accessoires d’intervention publié par le ministère de la 
Sécurité publique, selon les normes en vigueur et les 
exigences des fabricants.

100%
Les équipements sont vérifiés et mis à l'essai selon les 
recommandations du fabricant et les normes 
applicables.

35. Maintenir le programme de remplacement des 
véhicules et des équipements, de manière à s’assurer 
que les véhicules soient conformes aux normes ULC et 
que les objectifs du schéma soient respectés.

100% Le camion pompe-échelle devrait-être remplacé en 
2012.

36. Réaliser les attestations de performance pour les 
véhicules muni d’une pompe intégrée et ayant plus de 
quinze ans d’âge ou n’ayant pas de plaque 
d’homologation ULC.

100% Tous les véhicules sont mis à l'essai annuellement 
selon la norme ULC.

37. Faire l’acquisition d’un camion-citerne ou installer 
une citerne conforme sur un véhicule existant. N/A

38. Pour les logements se trouvant dans les secteurs où 
la force de frappe n’est pas atteinte, visiter tous les 
logements aux quatre ans dans le cadre du Programme 
de vérification des avertisseurs de fumée (voir action 
N°1).

100% Prévu dans le programme (action # 9).
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Justifications Prévisions
Actions Réalisation   

(%)

Plan de mise en œuvre prévu pour l'année 2
Commentaires

39. Pour les bâtiments de risque moyens (sauf les 
logements) où la force de frappe n’est pas atteinte, 
visiter les bâtiments deux fois aux cinq ans dans le 
cadre du programme d’inspection des risques plus 
élevés (voir action N°1).

80% Cette action sera incluse dans le programme en 2012 
(Réf. Action # 11).

40. Pour les bâtiments de risque élevés où la force de 
frappe n’est pas atteinte, visiter les bâtiments deux fois 
aux cinq ans dans le cadre du programme d’inspection 
des risques plus élevés (voir action N°1).

80% Cette action sera incluse dans le programme en 2012 
(Réf. Action # 12).

41. Pour les bâtiments de risque très élevés où la force 
de frappe n’est pas atteinte, visiter les bâtiments deux 
fois aux cinq ans dans le cadre du programme 
d’inspection des risques plus élevés (voir action N°1).

80% Cette action sera incluse dans le programme en 2012 
(Réf. Action # 13).

42. Pour les secteurs où la force de frappe n’est pas 
atteinte, analyser la réglementation municipale et y 
apporter des modifications le cas échéant, dans le but 
d’y inclure des dispositions visant spécifiquement ces 
secteurs (par exemple : brigade, système d’extinction 
fixe, système de détection, etc.).     

100% Des négociations seront entreprises pour procéder à 
une entente avec la brigade industrielle de CLIFFs

43. Affecter le personnel requis (pompiers et 
préventionnistes) pour la réalisation et l’application des 
programmes de prévention.

100%
Un capitaine et 2 préventionnistes sont affectés à temps 
complet. Des pompiers à temps partiel et permanent 
sont affectés lors des visites résidentielles.

44. Participer au Comité de Sécurité Incendie 
permanent pour assurer l’harmonisation et le suivi du 
schéma de couverture de risques en sécurité incendie.

100% Le directeur assiste aux réunions de la MRC.

45. Participer à l’harmonisation de la planification en 
matière de prévention des incendies, de réglementation 
et de communications à l’échelle de la MRC (via le 
Comité de Sécurité Incendie).

100% Un sous-comité a été créé et une personne de la 
prévention y est désignée pour chaque service.

46. Participer au processus de concertation à l’échelle 
de la MRC rejoignant tous les intervenants reliés à la 
sécurité incendie au moins une fois par année (via le 
Comité de Sécurité Incendie).

100% Un comité a été crée.
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Justifications Prévisions
Actions Réalisation   

(%)

Plan de mise en œuvre prévu pour l'année 2
Commentaires

47. Élaborer un rapport annuel sur la réalisation du plan 
de mise en œuvre et le transmettre au Comité de 
Sécurité Incendie de la MRC, de manière à ce que la 
MRC puisse réaliser son rapport d’activité dans le délai 
requis.

100% Les informations sont transmises à la personne 
responsable de la MRC.

48. Participer à l’analyse de la mise sur pied d’un 
système de communication à l’échelle des deux 
municipalités (via le Comité de Sécurité Incendie) et 
analyser la problématique concernant la communication 
dans le secteur de Moisie.

100%

49. Participer au processus de coordination à l’échelle 
de la MRC des intervenants liés à la sécurité publique 
au moins une fois par année (via le Comité de Sécurité 
Incendie ou le Comité de Sécurité Publique).

100%
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Tableau A.1

Année prévue 
au PMO

Nb de visites                      
à effectuer

Nb de visites 
effectuées

Objectif atteint 
au PMO  (%)

An 1 1664 2569 154

An 2 791 811 103

An 3 n/a

An 4 n/a

An 5 n/a

Total: 2455 3380 138

Tableau A.2

Année prévue 
au PMO

Nb de bâtiments                 
à inspecter

Nb de bâtiments 
inspectés

Objectif atteint 
au PMO (%)

An 1 273 216 79

An 2 210 275 131

An 3 n/a

An 4 n/a

An 5 n/a

Total: 483 491 102

Programme d'inspection périodique                                                 
des risques plus élevés

Tableaux servant à évaluer les indicateurs de performance 

Programme sur l'installation et la                                                         
vérification du fonctionnement d'avertisseurs de fumée
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Tableau A.3

Année prévue 
au PMO

Nb de plans 
d'intervention                 

à réaliser

Nb de plans 
d'intervention                  

réalisés

Objectif atteint 
au PMO (%)

An 1 0 0 n/a

An 2 0 0 n/a

An 3 n/a

An 4 n/a

An 5 n/a

Total: 0 0 n/a

Tableau A.4

Année prévue 
au PMO

Nb de pompiers du 
SSI

Nb de pompiers non 
soumis à la 

réglementation  
(embaucher avant 

1998)

Nb de pompiers 
devant être 

formés selon les 
exigences

Nb de pompiers 
formés selon les 

exigences

Objectif atteint au 
PMO (%)

An 1 40 1 39 37 95

An 2 39 1 38 38 100

An 3 n/a

An 4 n/a

An 5 n/a

Formation des pompiers

Plans d'intervention
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Tableau A.5

Année prévue 
au PMO Nb d'officiers du SSI

Nb d'officiers non 
soumis à la 

réglementation

Nb d'officiers 
devant être 

formés selon les 
exigences

Nb d'officiers  
formés selon les 

exigences

Objectif atteint au 
PMO (%)

An 1 11 0 11 8 73

An 2 12 0 12 11 92

An 3 n/a

An 4 n/a

An 5 n/a

Tableau A.6

Année prévue 
au PMO

Nb de véhicules devant 
subir un essai et/ou une 

vérification annuelle

Nb de véhicules ayant 
réussi l'essai et/ou une 

vérification annuelle

Objectif atteint 
au PMO (%)

An 1 14 14 100

An 2 14 14 100

An 3 n/a

An 4 n/a

An 5 n/a

Formation des officiers

Essais et vérifications annuels des véhicules
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Tableau A.7

Année prévue 
au PMO

Nb de véhicules 
devant faire l'objet 

d'une attestation de 
performance

Nb de véhicules 
ayant réussi une 

attestation de 
performance

Objectif atteint 
au PMO (%)

An 1 9 9 100

An 2 9 9 100

An 3 n/a

An 4 n/a

An 5 n/a

Tableau A.8

Année prévue 
au PMO

Nb de véhicules 
devant faire l'objet 

d'une attestation de 
conformité

Nb de véhicules 
ayant réussi une 

attestation de 
conformité

Objectif atteint 
au PMO (%)

An 1 0 0 n/a

An 2 1 1 100

An 3 n/a

An 4 n/a

An 5 n/a

Attestation de performance des véhicules

Attestation de conformité des véhicules
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Tableau A.9

Année prévue 
au PMO

Nb de véhicules 
devant faire l'objet 
d'une modification

Nb de véhicules qui 
ont fait l'objet d'une 

modification

Objectif atteint 
au PMO (%)

An 1 0 0 n/a

An 2 0 0 n/a

An 3 n/a

An 4 n/a

An 5 n/a

Tableau A.10

Année prévue 
au PMO

Nb de pompes 
portatives devant 

subir un essai annuel

Nb de pompes 
portatives ayant subi 

et réussi un essai 
annuel

Objectif atteint 
au PMO (%)

An 1 2 2 100
An 2 2 2 100
An 3 n/a
An 4 n/a
An 5 n/a

Essai annuel des pompes portatives

Modification sur les véhicules d'intervention
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Tableau A.11

Année prévue 
au PMO

Nb d'habits de combat                                    
à acquérir

Nb d'habits de 
combat                                   
acquis

Objectif atteint 
au PMO (%)

Nb d'avertisseurs 
de détresse pour 

APRIA                    
à acquérir

Nb d'avertisseurs de 
détresse pour APRIA                  

acquises

Objectif 
atteint au 
PMO (%)

An 1 8 9 113 0 0 n/a

An 2 8 12 150 0 0 n/a

An 3 n/a n/a

An 4 n/a n/a

An 5 n/a n/a

Tableau A.12

Année prévue 
au PMO

Nb d'APRIA                   
à acquérir

Nb d'APRIA                          
acquis

Objectif atteint 
au PMO (%)

Nb d'APRIA 
devant subir un 

banc d'essai

Nb d'APRIA ayant 
subi et réussi le banc 

d'essai

Objectif 
atteint au 
PMO (%)

An 1 0 0 n/a 36 36 100

An 2 0 0 n/a 36 36 100

An 3 n/a n/a

An 4 n/a n/a

An 5 n/a n/a

Acquisition des vêtements de protection et d'équipement d'intervention

Acquisition et entretien des appareils de protection respiratoires isolants autonomes (APRIA)
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Tableau A.13

Année prévue 
au PMO

Nb de bouteilles pour 
APRIA                            

à acquérir

Nb de bouteilles pour 
APRIA                              

acquises

Objectif atteint 
au PMO (%)

An 1 0 0 n/a

An 2 0 0 n/a

An 3 n/a

An 4 n/a

An 5 n/a

Total: 0 0 n/a

Tableau A.14

Année prévue 
au PMO

Nb de points d'eau                 
à aménager

Nb de points d'eau 
aménagés

Objectif atteint 
au PMO (%)

An 1 0 0 n/a

An 2 1 0 0

An 3 n/a

An 4 n/a

An 5 n/a

Total: 1 0 0

Acquisition des bouteilles pour les appareils de protection 
respiratoires isolants autonomes (APRIA)

Aménagement de points d'eau
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Tableau A.15

Année prévue 
au PMO

Nb total d'appels 
auprès du SSI 

Nb d'appels pour un 
incendie de 
bâtiments

Nb 
d'interventions 
requérant une 

FDF

Nb 
d'interventions où 

la FDF a été 
atteinte

Objectif atteint au 
PMO (%)

An 1 329 150 51 49 96

An 2 289 150 49 48 98

An 3 n/a

An 4 n/a

An 5 n/a

Tableau A.16

Année prévue 
au PMO

Nb total d'appels 
auprès du SSI 

Nb d'appels pour la 
désincarcération 

Nb 
d'interventions 
requérant une 

FDF 

Nb 
d'interventions où 

la FDF a été 
atteinte 

Atteinte de la FDF 
pour les interventions 
de désincarcération 

(%)
An 1 n/a

An 2 n/a

An 3 n/a

An 4 n/a

An 5 n/a

Force de frappe (FDF) pour les interventions nécessitant les pinces de désincarcération

Force de frappe (FDF) lors des interventions en incendie
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A.1 Programme sur l'installation et la vérification du fonctionnement d'avertisseurs de fumée
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A.2 Programme d'inspection périodique des risques plus élevés
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A.3 Plans d'intervention
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A.4 Formation des pompiers
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A.5 Formation des officiers
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A.6 Essais et vérifications annuels des véhicules
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A.7 Attestation de performance des véhicules
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A.8 Attestation de conformité des véhicules
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A.9 Modifications sur les véhicules d'intervention
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A.10 Essai annuel des pompes portatives
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A.11 Acquisition des vêtements de protection et d'équipement d'intervention
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A.11 Acquisition des vêtements de protection et d'équipement d'intervention (suite)
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A.12 Acquisition et entretien des appareils de protection respiratoire isolants autonomes (APRIA)
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A.12 Acquisition et entretien des appareils de protection respiratoire isolants autonomes (APRIA) 
(suite)
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A.13 Acquisition des bouteilles pour                                                                                                                     
les appareils de protection respiratoire isolants autonomes (APRIA)
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A.14 Aménagement de points d'eau
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A.15 Force de frappe (FDF) lors des interventions en incendie
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A.16 Force de frappe (FDF) pour les interventions nécessitant les pinces de désincarcération
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PARTIE 4 

RAPPORT D’ACTIVITÉ DE LA VILLE DE PORT-CARTIER 

  



Justifications Prévisions
1. Planifier les activités de prévention des incendies 
pour le territoire de la Ville de Port-Cartier.  Cette 
planification devra comporter, au minimum, les 
éléments suivants : 
- Un programme d’évaluation et d’analyse des incidents;
- Une évaluation de la réglementation municipale et de 
son application;
- Un programme sur la vérification des avertisseurs de 
fumée;
- Un programme d’inspection des risques plus élevés;
- Une programmation d’activités de sensibilisation du 
public.

De plus, la planification devra intégrer les actions 3 à 15 
du présent plan de mise en œuvre ainsi que les actions 
35 à 39. 

90%

Programme des risques plus élevés. (terminé et remis 
en 2011)

Programme sensibilisation du public. (terminé et remis 
en 2011)

Programme avertisseurs de fumée. (terminé et remis en 
2011)

Programme d'évaluation et d'analyse des incidents. 
(terminé en 2011) sera remis en 2012.

Les points suivants pour 2012: 

Remettre le Programme d'évaluation et d'analyse des 
incidents.

La révision de la règlementation municipale a été faite 
et  son adoption sera effective en 2012.

2. Transmettre un rapport annuel d’activités au Comité 
de Sécurité Incendie à l’égard de l’historique des 
interventions et le cas échéant, faire des 
recommandations sur les modifications à apporter aux 
programmes de prévention des incendies ou à la 
réglementation municipale.

100%

Le rapport actuel fait état du pourcentage de réussite 
des objectifs prévus au schéma pour 2011. 

Un tableau d'atteinte de la force de frappe prévue dans 
le protocole opérationnel de l'annexe A sera joint au 
présent rapport.

Produire un rapport annuel.

3. Élaborer et appliquer le programme sur l’évaluation et 
l’analyse des incidents et y consigner les données 
transmises sur les interventions du service incendie.

75% le rapport sur l'année 2011 sera complété sous peu et 
transmis. 

Completer le programme d'évaluation et d'analyse des 
incidents.

4. Effectuer la recherche des circonstances et des 
causes probables de tous les incendies en toute 
circonstance.

100%

Après chaque intervention incendie nécessitant une 
RCI, les directives opérationnelles du service stipulent 
que l'officier commandant de l'intervention doit effectuer 
la recherche des causes et circonstances de l'incendie 
et joindre le rapport de celle-ci à son rapport 
d'intervention.

Poursuivre les recherches des causes et circonstances 
tel qu'établi dans les directives opérationnelles du 
service.Pour tout incendie majeur, il a été décidé que le 
rapport RCI sera complété par le lieutenant Daragon et 
le directeur Bonin. 

CommentairesActions Réalisation   
(%)

Plan de mise en œuvre prévu pour l'année 2
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5. Assurer la formation de base et continue des effectifs 
qui seront affectés à l’action N°3. 100%

L'ensemble des effectifs du service est formé dans les 
délais prescrits par la Loi sur la sécurité incendie. Un 
programme est établi, année après année, afin de 
former chaque candidat pompier dans les délais requis 
par la loi.

Maintenir la formation des pompiers selon la 
planification déjà établie.

6. Déclarer les incendies au ministre de la Sécurité 
publique sur le formulaire papier ou électronique prévu 
à cet effet.

100%
Chaque incendie est déclaré au ministère de la Sécurité 
publique par le biais du DSI 2003 tel que stipulé dans la 
loi.

Maintenir la déclaration des incendies sur le territoire de 
la Ville de Port-Cartier. 

7. Participer au processus d’harmonisation de la 
réglementation en matière de sécurité incendie et le cas 
échéant, apporter des modifications  à la réglementation 
en s’inspirant des recommandations formulées dans le 
rapport annuel (action no 2).

80%

La règlementation incendie de la Ville de Port-Cartier a 
été modifiée par le Service incendie. Il reste toutefois à 
faire les vérifications juridiques avec le Service du greffe 
de la Ville. La Ville a été plusieurs mois dans l'année 
2011 sans greffier. Le tout sera finalisé en 2012.

La réglementation sera adoptée par le conseil 
municipal en 2012 et soumis à la MRC.

8. Donner avis au service d’urbanisme de la 
municipalité lors de modifications aux règlements de 
zonage et de construction.

100%
Le service incendie est informé de chaque modification 
de règlementation au niveau de l'urbanisme par des 
mesures déjà mises en place depuis les dernières 
années. 

Maintenir la bonne communication entre le Service 
incendie et le Service d'urbanisme afin d'être informés 
de tout changement aux règlementations déjà en place.

9. Élaborer et appliquer le programme de vérification 
des avertisseurs de fumée dans tous les logements aux 
cinq ans.

115%
L'appliquation du programme de vérification des 
avertisseurs de fumée se poursuit et le rapport sera 
remis à la MRC en 2012.

Maintenir et appliquer ce programme.

10. Assurer la formation de base et continue des 
effectifs qui seront affectés à cette tâche. 100%

La formation des effectifs qui sont affectés aux visites a 
été donnée en 2011 et nous assurons une continuité en 
2012.

Maintenir cette formation.

11. Élaborer et appliquer le programme d’inspection des 
risques plus élevés de manière à inspecter les 
bâtiments de risque moyen autres que des logements 
tous les cinq ans ou lors de projets majeurs 
d’agrandissement ou de construction. 

33%
Le programme d'inspection des risques plus élévés 
(moyens) a été instauré en 2011 et entamé en 2012, 
tous les bâtiments de cette catégorie seront inspectés 
dans les 3 prochaines années. 

Maintenir et appliquer ce programme.
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12. Élaborer et appliquer le programme d’inspection des 
risques plus élevés de manière à inspecter les 
bâtiments de risque élevé tous les trois ans ou lors de 
projets majeurs d’agrandissement ou de construction. 

57%
Le programme d'inspection des risques plus élévés 
(élevés) a été instauré en 2011 et entamé en 2012, tous 
les bâtiments de cette catégorie seront inspectés dans 
la prochaine année. 

Maintenir et appliquer ce programme.

13. Élaborer et appliquer le programme d’inspection des 
risques plus élevés de manière à inspecter les 
bâtiments de risque très élevés tous les deux ans ou 
lors de projets majeurs d’agrandissement ou de 
construction.

45%

L'année 2010 a servi à l'élaboration du programme 
d'inspection, tandis que 2011 fut une année d'essais et 
de mise en place. Cette catégorie de risques (très 
élevés) prévoyait deux ans pour la réalisation des 
objectifs, toutefois certaines contraintes hors de notre 
contrôle sont venues affecter nos réalisations. (plus de 
5 mois d'absence de 2 des officiers chargés des 
inspections)

Maintenir et appliquer ce programme. Nous nous 
assurerons que  l'objectif soit atteint, même s'il y a des 
absences. 

14. Assurer la formation de base et continue des 
effectifs qui seront affectés aux actions Nos 11, 12 et 
13.

100%

Les inspections des bâtiments prévues dans le 
programme d'inspection seront réalisées par l`officier 
responsable de la prévention, ainsi que par les 4 
officiers aux opérations. Ceux-ci sont formés selon les 
exigence relatives à la formation en vigueur et sont tous 
reconnus techniciens en prévention des incendies. 

Maintenir la formation des effectifs affectés à 
l'inspection des bâtiments, conformément aux 
exigeances relatives à la formation.

15. Élaborer et appliquer la programmation d’activités 
de sensibilisation du public tout au long de l’année et 
visant plusieurs types de clientèle et incluant, le cas 
échéant, une formation aux pompiers.

100%
Les activités d'éducation du public ont été réalisées 
selon une méthodologie déjà instaurée dans les années 
précédentes.

Maintenir et appliquer ce programme.
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16. Respecter les protocoles opérationnels tels que 
décrits à l’annexe A. 84%

Un rapport des forces de frappe (atteintes ou non 
atteintes) sera joint en annexe.  

Une recommandation a été faite  en 2011 afin 
d'augmenter légèrement le délais pour le secteur 
industriel. Nous sommes en attente de la décision pour 
2012. Toutefois en 2011 la grande majorité des FDF 
que nous n'avons pas atteintes est dû au manque de 
personnel. Une demande pour aller en embauche avait 
été faite en janvier 2011, l'approbation à été obtenue en 
octobre 2011. Le recrutement ne fut pas fructueux, 
Nous devrions retourner en recrutement en début 
d'année 2012. 

Maintenir la force de frappe selon les délais accordés 
pour les interventions le nécessitant.

17. Élaborer, uniformiser et appliquer les procédures 
opérationnelles d’intervention sur la base, notamment, 
du Guide des opérations à l’intention des services de 
sécurité incendie publié par le MSP.

100%

Le service incendie a mis en application depuis 
quelques années, des directives opérationnelles 
sécuritaires ainsi que des procédures d'opérations 
normalisées, le tout en lien avec le Guide des 
opérations  du MSP.

Maintenir les procédures en place et ajouter de 
nouvelles procédures lorsque requis. Nous sommes à 
changer la façon de faire la distribution des procédures 
et en assurer un meilleur suivi. 

18. Transmettre les procédures de déploiement des 
ressources à la centrale d’appel d’urgence. 100%

Les procédures ont été transmises à la centrale 911 
CAUREQ au début de l'année 2011. La centrale fait 
actuellement l'entrée des données dans son système.

Maintenir à jour les procédures de déploiement.

19. Pour le secteur de Rivière-Pentecôte, mettre en 
place une entente intermunicipale afin de permettre le 
déploiement de ressources à partir de la caserne de 
Baie-Trinité.

100%
Une entente est déjà en place actuellement pour 
l'entraide intermunicipale (lorsque requise) avec la 
municipalité de Baie-Trinité. Une mise à jour de celle-ci 
a été signée en 2011. 

Maintenir, appliquer et garder à jour cette entente.

20. Mettre en place un plan de recrutement pour la 
caserne de Rivière-Pentecôte. 100%

En 2011, une campagne de recrutement de pompiers a 
été mise en place. Quelques candidats ont été 
embauchés pour le secteur Port-Cartier mais nous 
n'avons reçu aucune candidature  pour le secteur 
Pentecôte.  Une autre campagne de recrutement 
débutera sous peu pour 2012.

Effectuer d'autres rencontres d'information pour le 
recrutement afin de trouver plus de pompiers pour ce 
secteur.
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21. Rédiger, avec la collaboration des municipalités, un 
modèle d’entente intermunicipale d’assistance mutuelle 
ou réviser celle existante afin de pouvoir avoir recours 
lorsque requis à un nombre plus important de 
ressources additionnelles.

90%

Une entente est actuellement en place avec la 
municipalité la plus a l'ouest (Baie-Trinité),

Une autre entente avec la Ville de Sept-Iles est 
présentement rédigée et acceptée par les directeurs 
des 2 services d'incendie. Cette entente est 
présentement en attente d'approbation du conseil de 
Ville de Port-Cartier depuis près de 6 à 8 mois.

Maintenir les ententes et les garder à jour. 

22. Entériner les ententes intermunicipales requises (de 
fourniture de services, de délégation de compétence, 
d’entraide automatique ou d’assistance mutuelle) en 
matière de couverture de protection incendie de 
manière à rencontrer les objectifs de protection du 
schéma.

90% Voir point numéro 21... Maintenir les ententes et les garder à jour. 

23. Maintenir l’entente avec l’École nationale des 
pompiers de manière à assurer la formation des 
effectifs voués à la sécurité incendie.

100%

Le Service incendie de la Ville de Port-Cartier offre 
également de la formation aux industries et institutions 
qui sont situées sur le territoire de la Ville de Port-
Cartier. Cette formation est reconnue par l'École 
nationnale des pompiers du Québec. Nous n'offront 
toutefois plus un service régional.  

Comme l'entente avec l'ENPQ se termine en 2012, 
advenant tout changement de notre statut de Centre de 
formation de l'ENPQ, des démarches seront entreprises 
avec tout autre centre de formation de l'ENPQ.

Maintenir les ententes et les garder à jour. 

24. Maintenir la conformité avec la réglementation en 
vigueur concernant la formation du personnel des 
services d’incendie au Québec.

100% L'ensemble du personnel du service est formé, ou est 
en cours de formation, selon les normes en vigueur. Maintenir le programme de formation du personnel. 
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25. Élaborer un programme d’entraînement continu sur 
la base de la norme NFPA 1500 et dispenser un 
entraînement mensuel basé sur le canevas de l’ENPQ.

95%

Au début de chaque année, un calendrier de formations 
mensuelles est mis à la disposition des pompiers, 
abordant les différents thèmes qui nécessitent de la 
pratique pour maintenir à jour les connaissance des 
pompiers . Il est toutefois difficile de garantir la 
participation de tous les pompiers du service, à toutes 
les pratiques. 

Maintenir les pratiques mensuelles. Pour 2012, nous 
avons préparé un "carnet des compétences" qui sera 
remis à tous les pompiers qui y inscriront les 
techniques ou manoeuvres utilisées dans l'exercice de 
leur fonctions, tout au long de l'année. Ainsi, nous 
pourrons faire un suivi individuel du besoin de pratique 
des pompiers sur certaines tâches reliées à leur métier.  

26. Élaborer ou maintenir un programme de santé et 
sécurité tel que prescrit par la loi. 100%

Nomination d'un officier et de 2 pompiers au Comité de 
santé sécurité de la Ville en 2010. L'information est 
transmise aux pompiers par communiqués. 

Maintenir cet objectif pour les prochaines années.

27. Maintenir et appliquer le programme sur l’entretien, 
la codification et l’évaluation des réseaux d’aqueduc, 
incluant la vérification des pressions et des débits et 
des poteaux d’incendie. Ce programme tiendra aussi 
compte de la codification proposée dans la norme 
NFPA 291. Ce programme couvrira également 
l’implantation, l’entretien et l’évaluation des points d’eau 
sur le territoire, en s’inspirant de la norme NFPA 1142.

100%

L'ensemble des activités d'entretien du réseau 
d'aqueduc (incluant les poteaux d'incendie) relève du 
Service des travaux publics. Une demande est faite 
annuellement afin d'avoir les résultats des essais et 
tests. En 2011, une firme est venu faire l'étude du 
réseau d'aqueduc de la Ville. La Ville est présentement 
à étudier les modifications qui seront apportées, afin de 
palier aux anomalies rencontrées. 

Demander les rapports annuels d'entretien et d'essais 
au Service des travaux publics .  Assurer un suivi du 
dossier qui a été transmis par la firme. 

28. Maintenir les dispositions contractuelles liant le 
service de sécurité incendie et la centrale 911 et 
s’assurer d’y retrouver les prescriptions de la norme 
NFPA 1221. Au besoin, un rapport pourrait être 
transmis au Comité de Sécurité Incendie pour améliorer 
les communications dans certains secteurs et assurer 
l’uniformisation des communications sur l’ensemble du 
territoire de la MRC.

100%

La Ville de Port-Cartier a renouvelé son entente de 
service avec le centre 911 CAUREQ en 2010. Un 
comité de sécurité incendie a également été créé par le 
CAUREQ et le directeur incendie y siège régulièrement. 
De plus, un comité de contrôle et d'améliorations des 
communications a  été créé par le CAUREQ et un 
représentant du Service incendie de Port-Cartier y 
siège, afin de maintenir à jour et améliorer les 
communications à l'echelle de la MRC.

Maintenir les ententes et les garder à jour. Conserver, 
sur les différents comités, des représentants d'un des 2 
service incendie de la MRC. 
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29. Mettre en application, le cas échéant, les 
recommandations formulées par le Comité de Sécurité 
Incendie ou par le Conseil de la MRC concernant les 
corrections à apporter à l’égard des systèmes de 
communication. 

100%

Un programme d'achat est élaboré à chaque année sur 
les systèmes de télécommunications. Pour l'année 
2011, des achats de radios mobiles et numériques ont 
été faits, afin de rajeunir l'équipement désuet et de 
maintenir le lien radio entre les 2 services d'incendie. 
Chaque année des mises à jour sont évaluées et si des 
achats s'imposent, ceux-ci sont proposés au budget. Un 
montant de 20 000$ est prévu en 2012 afin d'optimiser 
le système et régler certains problèmes que nous 
connaissons de façon ponctuelle. 

Maintenir à jour les équipements et apporter les 
corrections nécessaires pour le bon fonctionnement du 
système de communications. 

30. Élaborer un programme de réalisation des plans 
d’intervention selon les échéances prévues au schéma 
pour tous les bâtiments de risque élevé et très élevé en 
s’inspirant de la norme NFPA 1620. 

25%

Un programme est actuellement en conception afin de 
completer l'ensemble des plans d'interventions pour les 
bâtiments à risques élevés et très élevés. Prenez note 
que certains plans d'interventions étaient déjà en 
préparation pour l'année 2010. 

Tous les officiers du Service incendie de Port-Cartier 
sont responsable de l'élaboration des plans 
d'interventions des bâtiments qu'ils visitent dans le 
cadre du programme de prévention.

Maintenir cet objectif annuellement 

31. Appliquer le programme de réalisation des plans 
d’intervention pour les bâtiments de risque élevé et très 
élevé et incluant, le cas échéant une formation du 
personnel.

50%

Le programme du point numéro 30 prévoit la réalisation 
des plans d'interventions pour les bâtiments le 
néscessitant. En ce début d'année 2012, très peu de 
plans ont été faits. Il est toutefois prévu qu'ils seront 
tous faits dans le délai qui nous est alloué.

Maintenir cet objectif annuellement 

32. Poursuivre le programme actuel d’entretien des 
véhicules d’intervention, des équipements et des 
accessoires de protection des pompiers incluant celles 
de communication, en se basant sur le Guide 
d’application des exigences relatives aux véhicules et 
accessoires d’intervention publié par le ministère de la 
Sécurité publique, selon les normes en vigueur et les 
exigences des fabricants.

100%

À chaque année les équipements, les véhicules et les 
systèmes le nécessitant subissent les essais 
recommandés selon le guide du MSP. De plus, des 
registres de tests et entretiens sont maintenus à jour. 

Prenez note que le Service des travaux publics assure 
également un entretient sur les véhicules selon les 
exigences de la loi (programmePEP).

Maintenir cet objectif annuellement 
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33. Maintenir le programme de remplacement des 
véhicules et des équipements, de manière à s’assurer 
que les véhicules soient conformes aux normes ULC et 
que les objectifs du schéma soient respectés.

100%

À chaque année, le programme triennal prévoit le 
remplacement des véhicules le nécessitant. Le tout est 
remis à la direction générale et au conseil de Ville avec 
les recommandations qui s'imposent. Nous sommes les 
proposeurs, le conseil les décideurs. En ce début 
d'année 2012, nous sommes à préparer un devis pour 
le remplacement d'un camion citerne pompe, qui devrait 
entrer en fonction en 2012.

Maintenir cet objectif annuellement 

34. Réaliser les attestations de performance pour les 
véhicules muni d’une pompe intégrée et ayant plus de 
quinze ans d’âge ou n’ayant pas de plaque 
d’homologation ULC.

100%
À chaque année, tous les véhicules et équipements 
règlementés par la norme subissent des essais et tests. 
Ces derniers son inscrits dans un registre.

Maintenir cet objectif annuellement 

35. Pour les logements se trouvant dans les zones où la 
force de frappe n’est pas atteinte, visiter tous les 
logements deux fois aux cinq ans dans le cadre du 
Programme de vérification des avertisseurs de fumée 
(voir action N°1).

100% Le tout est inclu au programme de vérification des 
avertisseurs de fumée. (voir action #1 et #9)

Maintenir le programme des avertisseurs de fumée en 
application et à jour.

36. Pour les bâtiments de risque moyens (sauf les 
logements) où la force de frappe n’est pas atteinte, 
visiter les bâtiments deux fois aux cinq ans dans le 
cadre du Programme d’inspection des risques plus 
élevés (voir action N°1).

100% Le tout est inclu au programme d'inspections des 
risques plus élevés. (voir action #1-11-12-13)

Maintenir le programme d'inspection des risques plus 
élevés en application et à jour.

37. Pour les bâtiments de risque élevés où la force de 
frappe n’est pas atteinte, visiter les bâtiments deux fois 
aux trois ans dans le cadre du Programme d’inspection 
des risques plus élevés (voir action N°1).

100% Le tout est inclu au programme d'inspections des 
risques plus élevés. (voir action #1-11-12-13)

Maintenir le programme d'inspection des risques plus 
élevés en application et à jour.

38. Pour les bâtiments de risque très élevés où la force 
de frappe n’est pas atteinte, visiter les bâtiments tous 
les ans dans le cadre du Programme d’inspection des 
risques plus élevés (voir action N°1).

100% Le tout est inclu au programme d'inspections des 
risques plus élevés. (voir action #1-11-12-13)

Maintenir le programme d'inspection des risques plus 
élevés en application et à jour.
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39. Pour les secteurs où la force de frappe n’est pas 
atteinte, analyser la réglementation municipale et y 
apporter des modifications le cas échéant, dans le but 
d’y inclure des dispositions visant spécifiquement ces 
secteurs (par exemple : brigade, système d’extinction 
fixe, système de détection, etc.).     

90%
Des demandes de modifications au Règlement sur la 
sécurité incendie ont été faite en 2011. Il est toutefois en 
attente de vérification de la part du Service du greffe.

Maintenir une analyse de la règlementation 
annuellement et apporter les correctifs lorsque requis. 

40. Suite à l’entente à intervenir avec la Ville de Sept-
Îles, desservir le secteur de Gallix au niveau de 
l’intervention.

80%

Tel que stipulé dans les actions #21-22-23. Une entente 
non-officielle est actuellement en place, afin d'intervenir 
dans le secteur de Gallix. L'entente officielle est 
acceptée par les directeurs des Services incendie et est 
présentement dans les mains des conseils de Ville pour 
approbation officielle. 

Maintenir l'entente en application et à jour.

41. Affecter le personnel requis (pompiers et 
préventionnistes) pour la réalisation et l’application des 
programmes de prévention.

70% Compris dans les fonctions et définitions de tâches de 
chaque employé cadre  du Service incendie. S'assurer de rencontrer les objectif à atteindre.

42. Participer au Comité de Sécurité Incendie 
permanent pour assurer l’harmonisation et le suivi du 
schéma de couverture de risques en sécurité incendie.

100%
Le directeur du service et un membre du conseil 
municipal font partie du Comité de sécurité incendie et y 
siègent lorsque requis, afin de s'assurer du suivi.

Maintenir 

43. Participer à l’harmonisation de la planification en 
matière de prévention des incendies, de réglementation 
et de communications à l’échelle de la MRC (via le 
Comité de Sécurité Incendie).

100% Compris dans les fonctions des membres du Comité de 
sécurité incendie (voir action #42) Maintenir

44. Participer au processus de concertation à l’échelle 
de la MRC rejoignant tous les intervenants reliés à la 
sécurité incendie au moins une fois par année (via le 
Comité de Sécurité Incendie).

100% Compris dans les fonctions des membres du Comité de 
sécurité incendie (voir action #42-43) Maintenir

45. Élaborer un rapport annuel sur la réalisation du plan 
de mise en œuvre et le transmettre au Comité de 
Sécurité Incendie, de manière à ce que la MRC puisse 
réaliser son rapport d’activité dans le délai requis.

100% Le rapport actuel fait état de la réalisation des objectifs. Maintenir ce rapport annuellement.
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46. Participer à l’analyse de la mise sur pied d’un 
système de communication à l’échelle des deux 
municipalités (via le Comité de Sécurité Incendie). 

100% Compris dans les fonctions des membres du Comité de 
sécurité incendie (voir action #42-43-44) Maintenir

47. Participer au processus de coordination à l’échelle 
de la MRC des intervenants liés à la sécurité publique 
au moins une fois par année (via le Comité de Sécurité 
Incendie ou le Comité de Sécurité Publique).

100% Compris dans les fonctions des membres du Comité de 
sécurité incendie (voir action #42-43-44-46) Maintenir



Tableau A.1

Année prévue 
au PMO

Nb de visites                      
à effectuer

Nb de visites 
effectuées

Objectif atteint 
au PMO  (%)

An 1 116 116 100

An 2 421 484 115

An 3 551 0

An 4 551 0

An 5 551 0

Total: 2190 600 27

Tableau A.2

Année prévue 
au PMO

Nb de bâtiments                 
à inspecter

Nb de bâtiments 
inspectés

Objectif atteint 
au PMO (%)

An 1 0 0 n/a

An 2 97 54 56

An 3 79 0

An 4 70 0

An 5 69 0

Total: 315 54 17

Programme d'inspection périodique                                                 
des risques plus élevés

Tableaux servant à évaluer les indicateurs de performance 

Programme sur l'installation et la                                                         
vérification du fonctionnement d'avertisseurs de fumée



Tableau A.3

Année prévue 
au PMO

Nb de plans 
d'intervention                 

à réaliser

Nb de plans 
d'intervention                  

réalisés

Objectif atteint 
au PMO (%)

An 1 0 0 n/a

An 2 0 0 n/a

An 3 30 0

An 4 29 0

An 5 29 0

Total: 88 0 0

Tableau A.4

Année prévue 
au PMO

Nb de pompiers du 
SSI

Nb de pompiers non 
soumis à la 

réglementation  
(embauchés avant 

1998)

Nb de pompiers 
devant être 

formés selon les 
exigences

Nb de pompiers 
formés selon les 

exigences

Objectif atteint au 
PMO (%)

An 1 31 2 29 29 100

An 2 32 0 32 32 100

An 3 n/a

An 4 n/a

An 5 n/a

Formation des pompiers

Plans d'intervention



Tableau A.5

Année prévue 
au PMO Nb d'officiers du SSI

Nb d'officiers non 
soumis à la 

réglementation

Nb d'officiers 
devant être 

formés selon les 
exigences

Nb d'officiers  
formés selon les 

exigences

Objectif atteint au 
PMO (%)

An 1 6 0 6 6 100

An 2 6 0 6 6 100

An 3 n/a

An 4 n/a

An 5 n/a

Tableau A.6

Année prévue 
au PMO

Nb de véhicules devant 
subir un essai et/ou une 

vérification annuelle

Nb de véhicules ayant 
réussi l'essai et/ou une 

vérification annuelle

Objectif atteint 
au PMO (%)

An 1 8 8 100

An 2 8 8 100

An 3 n/a

An 4 n/a

An 5 n/a

Formation des officiers

Essais et vérifications annuels des véhicules



Tableau A.7

Année prévue 
au PMO

Nb de véhicules 
devant faire l'objet 

d'une attestation de 
performance

Nb de véhicules 
ayant réussi une 

attestation de 
performance

Objectif atteint 
au PMO (%)

An 1 6 6 100

An 2 6 6 100

An 3 n/a

An 4 n/a

An 5 n/a

Tableau A.8

Année prévue 
au PMO

Nb de véhicules 
devant faire l'objet 

d'une attestation de 
conformité

Nb de véhicules 
ayant réussi une 

attestation de 
conformité

Objectif atteint 
au PMO (%)

An 1 8 8 100

An 2 8 8 100

An 3 n/a

An 4 n/a

An 5 n/a

Attestation de performance des véhicules

Attestation de conformité des véhicules



Tableau A.9

Année prévue 
au PMO

Nb de véhicules 
devant faire l'objet 
d'une modification

Nb de véhicules qui 
ont fait l'objet d'une 

modification

Objectif atteint 
au PMO (%)

An 1 1 1 100

An 2 0 0 n/a

An 3 n/a

An 4 n/a

An 5 n/a

Tableau A.10

Année prévue 
au PMO

Nb de pompes 
portatives devant 

subir un essai annuel

Nb de pompes 
portatives ayant subi 

et réussi un essai 
annuel

Objectif atteint 
au PMO (%)

An 1 3 3 100
An 2 3 3 100
An 3 n/a
An 4 n/a
An 5 n/a

Essai annuel des pompes portatives

Modification sur les véhicules d'intervention



Tableau A.11

Année prévue 
au PMO

Nb d'habits de combat                                    
à acquérir

Nb d'habits de 
combat                                   
acquis

Objectif atteint 
au PMO (%)

Nb d'avertisseurs 
de détresse pour 

APRIA                    
à acquérir

Nb d'avertisseurs de 
détresse pour APRIA                  

acquis

Objectif 
atteint au 
PMO (%)

An 1 3 3 100 0 0 n/a

An 2 5 5 100 0 0 n/a

An 3 n/a n/a

An 4 n/a n/a

An 5 n/a n/a

Tableau A.12

Année prévue 
au PMO

Nb d'APRIA                   
à acquérir

Nb d'APRIA                          
acquis

Objectif atteint 
au PMO (%)

Nb d'APRIA 
devant subir un 

banc d'essai

Nb d'APRIA ayant 
subi et réussi le banc 

d'essai

Objectif 
atteint au 
PMO (%)

An 1 0 0 n/a 38 38 100

An 2 0 0 n/a 38 38 100

An 3 n/a n/a

An 4 n/a n/a

An 5 n/a n/a

Acquisition des vêtements de protection et d'équipement d'intervention

Acquisition et entretien des appareils de protection respiratoire isolants autonomes (APRIA)



Tableau A.13

Année prévue 
au PMO

Nb de bouteilles pour 
APRIA                            

à acquérir

Nb de bouteilles pour 
APRIA                              

acquises

Objectif atteint 
au PMO (%)

An 1 6 6 100

An 2 0 0 n/a

An 3 n/a

An 4 n/a

An 5 n/a

Total: 6 6 100

Tableau A.14

Année prévue 
au PMO

Nb de points d'eau                 
à aménager

Nb de points d'eau 
aménagés

Objectif atteint 
au PMO (%)

An 1 0 0 n/a

An 2 0 0 n/a

An 3 n/a

An 4 n/a

An 5 n/a

Total: 0 0 n/a

Acquisition des bouteilles pour les appareils de protection 
respiratoire isolants autonomes (APRIA)

Aménagement de points d'eau



Tableau A.15

Année prévue 
au PMO

Nb total d'appels 
auprès du SSI 

Nb d'appels pour un 
incendie de bâtiment

Nb 
d'interventions 
requérant une 

FDF

Nb 
d'interventions où 

la FDF a été 
atteinte

Objectif atteint au 
PMO (%)

An 1 138 50 47 41 87

An 2 126 56 51 43 84

An 3 n/a

An 4 n/a

An 5 n/a

Tableau A.16

Année prévue 
au PMO

Nb total d'appels 
auprès du SSI 

Nb d'appels pour la 
désincarcération 

Nb 
d'interventions 
requérant une 

FDF 

Nb 
d'interventions où 

la FDF a été 
atteinte 

Atteinte de la FDF 
pour les interventions 
de désincarcération 

(%)
An 1 n/a

An 2 n/a

An 3 n/a

An 4 n/a

An 5 n/a

Force de frappe (FDF) pour les interventions nécessitant les pinces de désincarcération

Force de frappe (FDF) lors des interventions en incendie



A.1 Programme sur l'installation et la vérification du fonctionnement d'avertisseurs de fumée
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A.2 Programme d'inspections périodiques des risques plus élevés
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A.3 Plans d'intervention
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A.4 Formation des pompiers
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A.5 Formation des officiers
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A.6 Essais et vérifications annuels des véhicules
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A.7 Attestation de performance des véhicules
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A.8 Attestation de conformité des véhicules
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A.9 Modifications sur les véhicules d'intervention
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A.10 Essai annuel des pompes portatives
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A.11 Acquisition des vêtements de protection et d'équipement d'intervention
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A.11 Acquisition des vêtements de protection et d'équipement d'intervention (suite)
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A.12 Acquisition et entretien des appareils de protection respiratoire isolants autonomes (APRIA)
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A.12 Acquisition et entretien des appareils de protection respiratoire isolants autonomes (APRIA) 
(suite)
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A.13 Acquisition des bouteilles pour                                                                                                                     
les appareils de protection respiratoire isolants autonomes (APRIA)
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A.14 Aménagement de points d'eau
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A.15 Force de frappe (FDF) lors des interventions en incendie
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A.16 Force de frappe (FDF) pour les interventions nécessitant les pinces de désincarcération

0 

0.2 

0.4 

0.6 

0.8 

1 

An 1 An 2 An 3 An 4 An 5 

Interventions de désincarcération requérant une force de 
frappe comparativement aux interventions où la force de 

frappe a été atteinte 

Interventions où la FDF est requise 

Interventions où la FDF est atteinte 

0 
15 
30 
45 
60 
75 
90 

105 
120 

An 1 An 2 An 3 An 4 An 5 

Atteinte de la force de frappe pour  
les interventions de désincarcération (%) 



 
 

 
 

 

PARTIE 5 

RAPPORT D’ACTIVITÉ DU TNO LAC-WALKER 



Justifications Prévisions
1. Conclure une entente de service afin que les cinq 
programmes de prévention soient appliqués par les 
ressources du service incendie de Sept-Îles dans le 
secteur du lac Daigle. (Voir le plan de mise en œuvre 
de la Ville de Sept-Îles)

100% entente sugnée en février 2012

2. Suite à une entente de service avec la Ville de Sept-
Îles, s’assurer que le secteur du lac Daigle soit desservi 
par le service incendie de Sept-Îles, en conformité avec 
les protocoles opérationnels de l’annexe A.

100%

3. Suite à une entente de service avec la Ville de Sept-
Îles, appliquer le programme de réalisation des plans 
d’intervention pour les bâtiments de risques élevés et 
très élevés dans le secteur du lac Daigle, tel que défini 
au schéma.

25% prévue pour août 2012

4. Pour les bâtiments se trouvant au lac Daigle, visiter 
tous les bâtiments tel que définis au plan de mise en 
œuvre de la Ville de Sept-Îles.

25% prévue pour août 2012

5. Pour le secteur du lac Daigle, analyser la 
réglementation municipale dans le but d’y inclure des 
dispositions d’autoprotection.     

50% comité formé, début d'analyse, non complété personne 
ressource de la MRC a quité. devrait être complété en 2012

Commentaires
Plan de mise en œuvre prévu pour l'année 2

Actions Réalisation   
(%)

Rapport d'activité 2010 TNO Lac-Walker Page 2



Tableau A.15

Année prévue 
au PMO

Nb total d'appels 
auprès du SSI 

Nb d'appels pour un 
incendie de 
bâtiments

Nb 
d'interventions 
requérant une 

FDF

Nb 
d'interventions où 

la FDF a été 
atteinte

Objectif atteint au 
PMO (%)

An 1 2 2 2 0 0

An 2 0 0 0 0 n/a

An 3 n/a

An 4 n/a

An 5 n/a

Force de frappe (FDF) lors des interventions en incendie

Rapport d'activité 2010 TNO Lac-Walker
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